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SIGLES ET ABREVIATIONS 

AMRT Atelier mensuel de revue des technologies 

APRAO Amélioration de la production de riz en Afrique de l'Ouest 

BNDA Banque nationale de développement agricole 

CA Conseil agricole 

CORAF Conseil ouest et centre africain pour la recherche et le développement agricoles 

CLE Comité local de l’eau 

CPGFE Comité paritaire de gestion du fonds d’équipement des organisations paysannes 

CPGTFEP Comité paritaire de gestion des terres et des fonds d’entretien  
du périmètre aval de Sélingué 

CPPSE Cellule prospective, programmation, suivi et évaluation (de l’ODRS) 

DAIER Département aménagements, infrastructures et équipements ruraux  

DAPAH Département appui à la promotion et à la valorisation des productions  
animales et halieutiques  

DAPV Département appui à la promotion et à la valorisation des productions végétales 

DARHC Département administration, gestion des ressources humaines et communication  

DRNE Département gestion des ressources naturelles et suivi environnemental 

EDM Énergie du Mali 

EPA Établissement public à caractère administratif  

GIPD Gestion intégrée de la production et des déprédateurs 

GWI Global Water Initiative 

IED Afrique Innovation Environnement Développement Afrique 

IIED Institut International pour l’environnement et le développement 

LOA Loi d’orientation agricole 

ODR Opération de développement rural 

ODRS Office de développement rural de Sélingué 

OERHN Office pour l’exploitation des ressources du Haut Niger 

ONG Organisation non gouvernementale 

OP Organisation paysanne 

PASAOP Programme d’appui aux services agricoles et aux organisations paysannes 

PAFISEM Projet d'appui à la filière semencière du Mali 

PGES Plans de gestion environnementale et sociale 

PNVA Programme national de vulgarisation agricole 

PTVA Programme test de vulgarisation agricole 

RESCAR Réseau des services de conseil agricole et rural d’Afrique de l’Ouest et du Centre 

SCAER Service du crédit agricole et de l'équipement rural 

SDR Sociétés mutuelles de développement rural 

UCZ/ODRS Union des coopératives de la zone ODRS  

UICN Union internationale pour la conservation de la nature 

WAAPP Projet de soutien à la productivité agricole en Afrique de l'Ouest 
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RÉSUMÉ 

La présente étude réalisée à Sélingué à travers un processus participatif avait pour objectif de faire un état 
des lieux du conseil agricole autour du barrage de Sélingué. Elle se veut une analyse de l’offre et de la 
demande de conseil agricole afin d’orienter l’ensemble des acteurs de ce maillon indispensable à la 
productivité agricole.  

Neuf ateliers au total ont été organisés dans les deux sites de Sélingué et Maninkoura. Cinq ont concerné les 
producteurs, un a regroupé les agents techniques, tandis que deux autres étaient exclusivement réservés 
aux femmes, le dernier étant l’atelier de restitution.   

Au Mali, le contexte national du conseil agricole est régi par la loi n° 0640/ANRM du 16 août 2006 portant loi 
d’orientation agricole. Le conseil agricole est pris en charge par les différents ministères chargés du 
développement rural. En ce qui concerne l’agriculture, c’est le ministère du Développement rural qui 
s’occupe du conseil agricole, et ce dans deux secteurs sans relation formelle, à part la collaboration.  

 L’agriculture pluviale dans les zones exondées. Le conseil agricole y est assuré par la Direction 
nationale de l’agriculture à travers les Directions régionales et leurs services locaux. Ce conseil se fait 
à la demande des producteurs. Mais il ressort que ce conseil, même quand il est demandé par les 
producteurs, n’est pas toujours effectif en raison de l’insuffisance des moyens logistiques (matériel 
roulant…), humains et financiers.  

 Les aménagements hydro-agricoles. Ils sont en majorité gérés par des offices de développement, le 
conseil agricole étant assuré par ces offices dans leurs zones de compétence. Il est à noter que la 
zone de compétence de certains offices s’étend au-delà des terres aménagées et couvre certaines 
terres hautes. Ici également, il ressort que le conseil se fait à la demande du producteur.  

Dans la zone de l’Office de développement rural de Sélingué, les insuffisances et les dysfonctionnements du 
conseil agricole sont de plusieurs ordres :  
 

 absence de l’encadrement sur le terrain selon les producteurs ; 

 faible influence des producteurs sur les décisions liées à la gouvernance de l’Office, bien qu’ils soient 
représentés dans le conseil d’administration et le comité paritaire, compte tenu de leur mauvaise 
organisation pour préparer les réunions de ces cadres de décision ; 

 le conseil ne tient pas compte de la chaîne de valeur, d’où le constat de laxisme ou d’insuffisance 
dans la commercialisation de la production ; 

 mauvaise gouvernance au sein des organisations de producteurs ; 

 coordination insuffisante entre producteurs et ODRS (mauvaise compréhension de l’offre de conseil 
de l’ODRS et mauvaise perception de la demande en conseil agricole des producteurs) ; 

 immixtion du politique dans sa mise en œuvre ; les responsables du conseil agricole à la recherche 
d’électeurs ne sont pas enclins à prendre des décisions qui les rendraient impopulaires.  

Le constat général qui se dégage est le besoin de conseil émis par les producteurs. Ils ont fortement besoin 
d’encadrement pour mieux comprendre et réussir leur production mais aussi assurer une meilleure 
commercialisation de leurs produits. D’où le besoin d’un encadrement compétent, toujours à leur écoute, 
soucieux de leur bien-être et respectueux des règlements qu’il aura lui-même fixés avec les paysans.  
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Les acteurs en présence à Sélingué (producteurs et Office) s’entendent sur la nécessité d’améliorer certains 
dispositifs pour une meilleure compréhension mutuelle. Cela concerne : 

 les aspects institutionnels et organisationnels de l’ODRS et des organisations paysannes pour mieux 
se faire comprendre ; il s’agit de définir clairement le rôle de chacun dans le fonctionnement du 
périmètre et les voies de recours au cas où l’un des acteurs ne joue pas son rôle ; 

 l’augmentation du personnel en qualité relative au conseil agricole, tenant compte de la chaîne de 
valeur et ne se limitant pas à la production végétale uniquement ; 

 une meilleure gestion du personnel existant à l’ODRS en affectant le personnel là où le besoin se fait 
sentir le plus, au lieu de le concentrer à Sélingué ;  

 un renforcement des capacités des organisations paysannes par l’ODRS en termes de gestion des 
coopératives.  

Au-delà des insuffisances notées plus haut, les acteurs s’entendent sur quelques conditions de succès :  

 l’accès des producteurs à l’engrais même si cela est strictement réglementé en ce qui concerne la 
subvention de l’État qui est accordée en fonction de la superficie cultivée attestée par l’ODRS ; 

 la régularité dans la fourniture des intrants agricoles sur le marché par les commerçants (pas de 
rupture ni de retard) ; 

 la mise en place par l’ODRS d’un dispositif de contrôle et de certification des semences sur le marché 
local dans la zone de l’ODRS ; 

 l’accès au crédit avec la présence de plusieurs institutions de microcrédit amenées par l’ODRS, même 
si le taux doit être revu à la baisse et tenir compte des aléas climatiques.  

 

Le producteur de Sélingué a besoin d’un suivi régulier, car il ne se sent jamais à l’abri de prédateurs. 
L’angoisse qu’il vit, depuis la mise en sol des semences jusqu’à la récolte, du stockage à la vente de la 
production, nécessite un encadrement adapté qui tienne compte de ses besoins en fonction de la 
chaîne de valeur. Tout au long des ateliers, les producteurs ont montré leur approbation du principe 
de l’appui-conseil à la demande sans pour autant négliger la nécessité de tournées régulières des 
conseillers sur le périmètre.  
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1. INTRODUCTION  

1.1. Contexte et objectifs de la recherche 

 
L’objectif stratégique 2 du projet qui constitue notre champ d’action est formulé comme suit :  
« une meilleure compréhension et un appui à l’innovation conduit par les petits producteurs pour  
une intensification durable de l’agriculture dans les périmètres irrigués autour des barrages ». Plus 
spécifiquement, la recherche-action s’inscrit dans le cadre du résultat intermédiaire 2 du projet. Ce résultat 
vise l’identification des contraintes et opportunités de production et l’amélioration du système agricole au 
profit des exploitants de type familial à travers l’animation d’un processus d’interactions entre les 
producteurs, et avec les fournisseurs de services de conseil agricole.  

Pour la réalisation de cet objectif, GWI travaille sur trois sites pilotes qui sont Bagré (Burkina Faso), Sélingué 
(Mali) et Niandouba/Confluent (Sénégal). 

Au cours de la période 2012/13, le travail de GWI sur le site de Sélingué a consisté en la réalisation d’une 
étude sur les moyens d’existence des exploitants de riz de type familial qui a abouti à l’élaboration d’une 
typologie des producteurs de riz ainsi qu’à l’identification des options d’intervention. Ce rapport a fait l’objet 
d’une présentation au cours d’un atelier national de validation et les conclusions ont servi à une publication 
sous forme de rapport de synthèse à l’échelle des trois barrages.  

Cette analyse des moyens d’existence des agriculteurs avait identifié le conseil agricole comme étant un 
facteur important pour améliorer les conditions de vie des petits producteurs du périmètre. Le conseil 
agricole représente un ensemble de services d’appui (méthodologique, technique, organisationnel, etc.) qui 
vise à la fois l'accroissement de la productivité à travers l’innovation technique et le développement de 
l'exploitation agricole dans sa globalité. 

Dès lors, il constitue un aspect complexe et multidimensionnel, car il couvre des questions touchant à la 
structure organisationnelle de l’exploitation, à l’appui à l’innovation technique au sein des systèmes de 
production, à la mise en relation, au renforcement des capacités des populations rurales ainsi qu‘aux 
politiques.  

Au sein des périmètres aménagés, l’appui-conseil est du ressort des agences en charge de la gestion du 
développement agricole et rural. Cependant, un certain nombre d’obstacles persistent et entravent la 
fourniture de ce service indispensable à la productivité et à la résilience des exploitations agricoles. Il s’agit 
d’obstacles de deux ordres : 

La Global Water Initiative (GWI) en Afrique de l’Ouest est un projet de recherche-action et de plaidoyer. 
Nous travaillons avec les exploitants familiaux et les gouvernements pour concevoir des politiques et 
pratiques qui améliorent la sécurité alimentaire et les moyens de vie des ménages dans le contexte des 
grands barrages à buts multiples.  

Nous appuyons le partage d’expériences entre les parties prenantes aux niveaux local et national au 
Burkina Faso, en Guinée, au Mali, Niger et Sénégal, ainsi qu’avec des institutions régionales et 
internationales. Les priorités du projet sont la promotion du partage des bénéfices et l’amélioration de 
la gouvernance de l’eau et du foncier, du pouvoir de décision des exploitants, et de l’efficacité du conseil 
agricole.  

Le projet est financé par la Fondation Howard G. Buffett et mis en œuvre par IIED et l’UICN.  
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 des obstacles d’ordre organisationnel, avec des retards dans les prestations de services, des modèles 
de services verticaux de haut en bas qui ne favorisent pas la participation de toutes les parties 
prenantes, le manque de responsabilisation des agriculteurs, etc. ; 

 des obstacles d’ordre technique, avec un conseil agricole qui ne prend pas suffisamment en compte 
la dimension multifonctionnelle des petites exploitations, les faibles capacités des organisations 
paysannes, etc. 

C’est ainsi qu’une recherche-action sur le conseil agricole a été engagée pour comprendre les contraintes et 
les défis liés au conseil agricole, mais aussi déterminer comment articuler l’offre de services à la demande 
des producteurs et ainsi répondre à leurs attentes. 

Cette étude s’inscrit dans la continuité des activités de GWI dans leur seconde phase de 2012 à 2017, qui 
cherche à appuyer la gouvernance et la concertation pour une utilisation équitable et durable de l’eau pour 
l’agriculture. Elle consiste à faire un état des lieux du conseil agricole dans le périmètre aménagé du barrage 
de Sélingué. Il s’agit de caractériser l’offre de services de conseil agricole pour les producteurs, d’identifier 
les forces et les faiblesses du dispositif d’appui-conseil mis en place par l’ODRS, d’analyser les perspectives 
des différents acteurs en vue de surmonter les contraintes et les tensions actuelles entre les acteurs pour 
une meilleure articulation de l’offre et de la demande. 

Plus spécifiquement, la recherche-action sur le conseil agricole dans la zone de Sélingué cherche à :  

 comprendre le contexte national du conseil agricole à travers une revue des différentes 
politiques et stratégies en matière de conseil agricole ; 

 analyser le rôle, le fonctionnement et la capacité du conseil agricole actuel pour le périmètre du 
barrage de Sélingué ; 

 identifier les forces et les faiblesses du dispositif de conseil agricole mis en place par les structures 
de gestion des périmètres aménagés ;  

 documenter les perceptions et les attentes des producteurs ainsi que leurs organisation ; 

 identifier et documenter les solutions proposées par les petits producteurs, leurs OP ainsi que 
les agents de l’État gérant les barrages pour une meilleure connaissance des rôles et 
responsabilités de chacun en vue d’un meilleur fonctionnement du conseil agricole autour des 
périmètres irrigués. 

La finalité de cette démarche est, d’une part, de promouvoir une meilleure gouvernance autour des systèmes 
d’irrigation associés aux barrages, qui favorise l’utilisation équitable de l’eau et réduise les conflits et, d’autre 
part, de sensibiliser les décideurs au niveau national et sous-régional pour que les nouveaux investissements 
dans les aménagements hydro-agricoles conduisent à des résultats meilleurs et plus durables. 

1.2. Méthodologie de recherche 

La présente recherche visait à mieux comprendre le fonctionnement du système de conseil agricole dans la 
zone de l’Office de développement rural à Sélingué afin de proposer un plan d’action visant à renforcer la 
relation entre l’offre et la demande de conseil agricole. Il s’agissait de comprendre le fonctionnement des 
organisations de producteurs, leur relation avec l’ODRS, d’une part, le fonctionnement du service du conseil 
agricole de l’ODRS, d’autre part.   

Ce but principal a permis de mettre en œuvre une approche de type qualitatif pour une recherche 
documentaire, un diagnostic participatif d’identification des problèmes et d’élucidation des pistes de 
solutions possibles utilisant les techniques des entretiens semi-directifs pour pallier d’éventuels déficits 
d’information du diagnostic.  
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L’enquête documentaire 

L’étude devait s’intéresser aux documents administratifs et aux rapports des unions coopératives, des 
coopératives non affiliées et de l’ODRS. Ces documents n’étaient pas disponibles. Les coopératives ne 
disposent pas de structures d’archives alors que le service d’archivage est inopérant au sein de l’ODRS. 

L’enquête diagnostic  

Elle a été réalisée au cours d’ateliers de recueil de données regroupant séparément des représentants des 
coopératives appartenant aux différentes unions, d’une part, et des agents de l’ODRS, d’autre part. Les 
participants ont eu droit à deux exposés dont le premier portait sur le projet et le second sur les méthodes 
de conseil agricole de l’ODRS. Les participants aux ateliers exposé l’historique des unions coopératives, les 
raisons de leur création, leurs activités, les partenaires, les difficultés rencontrées et leurs modes de 
résolution à partir d’un focus group animé par le consultant. 

Aux problèmes identifiés, les participants ont suggéré des pistes de solutions qui ont permis de dégager les 
forces et faiblesses des structures en question et de cerner les éléments des plans d’action proposés. 

Dans la pratique, du 15 au 18 avril 2014, cinq ateliers dont quatre à Sélingué et un à Maninkoura ont été 
organisés. Trois ateliers à Sélingué et celui de Maninkoura ont concerné les producteurs tandis que le 
cinquième, tenu dans la salle de réunion de l’ODRS, n’a réuni que des agents techniques de cet office en 
charge du conseil agricole.  

Les deux premiers ateliers à Sélingué ont regroupé des représentants de sociétés coopératives membres des 
grandes unions présentes dans la zone de Sélingué, à savoir l’Union des coopératives de la zone ODRS 
(UCZ/ODRS) et l’Union des sociétés coopératives « Samogosso ». Le troisième atelier à Sélingué, comme celui 
de Maninkoura, a rassemblé des sociétés coopératives non affiliées aux unions citées. Chaque coopérative 
était représentée par deux personnes.  

Suite au constat de la non-représentation des femmes au cours des différents ateliers cités plus haut, deux 
autres ateliers spécifiques ont été organisés les 25 et 26 juin 2014, respectivement à Sélingué et à 
Maninkoura.  

Le but de ces ateliers était d’évaluer le système de conseil agricole dans son évolution et dans ses rapports 
avec les producteurs afin d’identifier les causes des défaillances constatées et d’entamer un nouveau départ 
pour tous les acteurs en général, et pour les petits producteurs en particulier, menacés par la poussée de 
l’agro-industrie. L’objectif général était de comprendre le fonctionnement du système de conseil agricole 
dans la zone de l’ODRS, ses acteurs et leurs méthodes d’intervention. De façon plus spécifique, il s’agissait : 

 d’analyser le système de conseil agricole dans ses différentes composantes ; 

 d’identifier les obstacles à la mise en œuvre des informations et recommandations du conseil 
agricole ; 

 de dégager des perspectives en fonction des attentes des paysans et notamment des petits 

producteurs riziculteurs  pour sauvegarder et augmenter leurs revenus. 

Les ateliers avec les producteurs ont été conduits selon la même méthode. 

Les facilitateurs ont d’abord présenté le programme de GWI et les objectifs des ateliers ; ils ont ensuite défini 
et expliqué le Système national de conseil agricole à partir de la Loi d’orientation agricole (LOA) qui définit, 
en son article 116, la notion de conseil agricole, précise son contenu et indique la composition du dispositif 
du Système national de conseil agricole tel que stipulé par la LOA qui dispose en ses alinéas 1 et 2 que : « Le 
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conseil agricole concerne les activités d’appui-conseil, de vulgarisation, d’animation, de sensibilisation, de 
communication, de formation, d’information, d’intermédiation. Il concerne aussi les activités 
d’approvisionnement, de production, de stockage, de conservation, de conditionnement, de transformation, 
de commercialisation et d’accès au crédit. » 

Les facilitateurs ont précisé que les participants devraient se prononcer sur chacune de ces activités en 
fonction de leur expérience personnelle, de celle de leur coopérative et de leur union. Ils doivent également 
indiquer les difficultés rencontrées dans leur mise en œuvre et se prononcer sur les dispositions à prendre 
pour éviter ces difficultés dans l’avenir et optimiser la production dans les périmètres. 

L’équipe de recherche avait requis les services d’un ancien agent de l’ODRS à la retraite reconverti en 
paysan1. Celui-ci, après avoir défini la compréhension du conseil agricole par l’ODRS, a retracé son évolution 
depuis les premiers jours de l’exploitation du périmètre irrigué. 

Les difficultés éprouvées par les participants à s’exprimer ont conduit les facilitateurs à proposer des récits 
pratiques de certaines coopératives et de certains individus, en rapport avec les partenaires chargés de la 
mise en œuvre des activités du Système national de conseil agricole. Les récits étaient analysés à chaque 
étape par les participants qui, du reste, s’empressaient d’évoquer leur propre cas. Cette méthode a permis 
aux participants de rivaliser dans l’évocation de leur histoire personnelle mêlée d’anecdotes sur des conflits 
les ayant opposés, notamment, aux agents de l’ODRS dans la gestion de leurs parcelles. Les récits devaient 
également préciser les noms des partenaires pour chaque activité, les rapports avec ces partenaires, les 
satisfactions et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du partenariat.  

Ensuite, les participants ont été répartis en groupes de travail qui devraient, après analyse des débats, faire 
des recommandations dans la perspective d’un nouveau départ avec la réhabilitation de l’ancien site du 
périmètre de Sélingué et l’aménagement de nouveaux périmètres. Les résultats des travaux des groupes ont 
été présentés, amendés et adoptés en séance plénière. 

Les ateliers ont enregistré la participation de deux représentants par société coopérative tant pour les 
ateliers concernant les unions de sociétés coopératives que pour celui réservé aux coopératives non affiliées 
à Sélingué et à Maninkoura. Il était attendu une représentation mixte (une femme/un homme) s’agissant de 
la participation des différentes coopératives, mais, dans les faits, toutes les coopératives n’ont pas respecté 
cette orientation. Nous avons alors eu des groupes souvent déséquilibrés en termes de genre car les femmes 
n’étaient pas bien représentées. Pour compenser cela, nous avons organisé deux séances d’animation (une 
à Sélingué et une à Maninkoura) uniquement pour les femmes, dans le but de combler leur absence dans les 
séances précédentes. (Voir listes de présence en annexe 3.) 

L’atelier avec les agents de l’ODRS a, quant à lui, rassemblé certains chefs de département et les chefs de 
section. Forts de l’expérience des ateliers, les facilitateurs ont invité les participants à présenter des récits 
concernant leur rencontre avec les producteurs, les difficultés traversées dans la mise en œuvre de leurs 
activités de conseil. 

Après débats et analyse des récits, les participants ont formé un groupe pour proposer des recommandations 
en vue de l’amélioration de leurs prestations et du changement de comportement des producteurs. 

                                                           

1 Il s’agit de M. Moussa Traoré, présent à Sélingué depuis l’aménagement et la distribution des parcelles du périmètre. 
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2. CONSEIL AGRICOLE : LE CONTEXTE NATIONAL  

Au Mali, le contexte national du conseil agricole est régi par la loi n° 0640/ANRM du 16 août 2006 portant loi 
d’orientation agricole. Le chapitre VI de ladite loi traite de la recherche et du conseil agricole. Bien qu’il 
n’existe pas à ce jour une politique nationale du conseil agricole au Mali, il est important de noter que la loi 
reconnaît en son article 114 que « la politique nationale de conseil agricole est définie, mise en œuvre et 
évaluée par l'État en concertation avec les collectivités territoriales et la profession agricole ». La même loi 
stipule en son article 115 la nécessité de mettre en place « un dispositif, dénommé Système national de 
conseil agricole, en vue de la promotion des résultats de la recherche et des innovations techniques auprès 
des utilisateurs ». Ces dispositions bien que reconnues par la législation ne sont pas encore effectives. Les 
raisons invoquées, par la division en charge du conseil et de la vulgarisation agricoles de la Direction nationale 
de l’agriculture, sont d’ordre financier.  

 

 

 

 

 

Néanmoins, la problématique du conseil agricole était bien avant la loi d’orientation agricole traitée à travers 
la notion de « vulgarisation agricole » dans certains documents officiels.  

 Le Programme d’aménagement hydro-agricole du Mali note que, dans le cadre du transfert des 
fonctions d’encadrement et appui-conseil en milieu rural, des mesures d’appui sélectives (de nature 
fiscale ou autre) pourraient être prises en vue de l’émergence d’opérateurs privés (ONG, GIE, 
bureaux d’études) spécialisés dans les fonctions d’encadrement et appui–conseil en milieu rural. Ceci 
compte tenu du fait que les structures étatiques n’arrivent pas à assurer totalement cette fonction 
pour des raisons techniques et financières (manque de personnel qualifié couvrant tous les aspects, 
et insuffisance des budgets alloués). À ce jour, aucune de ces mesures n’a été prise pour inciter ces 
opérateurs privés. Il existe des organisations faîtières qui offrent du conseil agricole dans la zone de 
l’Office du Niger. Elles connaissent un certain succès en la matière, mais cela s’explique par le fait 
que les producteurs de la zone de l’Office sont plus spécialisés dans la riziculture et qu’il existe des 
mécanismes appropriés pour payer ce service en nature après la récolte.  

 Selon la Stratégie nationale de développement de la riziculture du Mali, l’opérationnalisation du 
dispositif d’appui-conseil nécessitera la mise à disposition de moyens logistiques et de fonds de 
roulement adéquats. Le dispositif actuel tient compte de l’intervention des prestataires privés et du 
personnel des offices de développement. Il est prévu de renforcer ce dispositif pour passer d’un taux 
de couverture moyen de 66 % à 90 %. 

Actuellement, au Mali, le conseil agricole est assuré par les différents ministères en charge du 
développement rural. En ce qui concerne l’agriculture, c’est le ministère du Développement rural qui 
s’occupe du conseil agricole, et ce dans deux secteurs :  

 L’agriculture pluviale sur les hautes terres. Le conseil agricole y est assuré par la Direction nationale 
de l’agriculture à travers les Directions régionales et leurs services locaux. Ce conseil se fait à la 
demande des producteurs. Mais il ressort que ce conseil, même quand il est demandé par les 

D’après notre propre analyse, cependant, nous pouvons dire que cela est sûrement dû à une faible  
visibilité en la matière. Les acteurs s’en rejettent alors la responsabilité. D’autres pensent que la vision 
ne saurait être réelle que s’il existe une volonté politique qui en fait une priorité. Il convient donc de 
noter que l’existence de la loi d’orientation agricole depuis 2006 et l’adoption d’une politique nationale 
de développement agricole sont le signe manifeste d’une volonté politique. Mais l’absence d’une 
stratégie nationale de conseil agricole nous amène à dire que la priorité reste la définition d’une vision 
claire.   
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producteurs, n’est pas toujours effectif en raison de l’insuffisance des moyens logistiques (matériel 
roulant…), humains et financiers alloués. 

 Les aménagements hydro-agricoles. Ils sont en majorité gérés par des offices de développement, le 
conseil agricole étant assuré par ces offices dans leurs zones de compétence. Il est à noter que la 
zone de compétence de certains offices s’étend au-delà des terres aménagées et couvre certaines 
terres hautes. Ici également, il ressort que le conseil se fait à la demande du producteur.   

En termes de relations entre ces deux domaines de conseil, il est à noter qu’il n’y a pas à ce jour de relation 
formellement constatée. Selon la Direction nationale de l’agriculture, cela est dû à l’absence d’une stratégie 
nationale de conseil agricole qu’elle a la charge de définir et mettre en œuvre. Les raisons invoquées sont 
d’ordre financier, mais le projet WAAP en cours a prévu le financement de la mise en place du système 
national de conseil et vulgarisation agricole. 
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3. FOURNITURE DE SERVICES  

3.1. L’Office de développement rural de Sélingué et son conseil agricole 

Le barrage de Sélingué a manifestement créé un potentiel hydro-agricole et piscicole des plus importants au 
Mali et en Afrique de l’Ouest. En raison de cette spécificité, la mise en valeur de cet important potentiel a 
été confiée à des entités administratives autonomes. Ainsi, de 1980 à 1995, l’Office pour l’exploitation des 
ressources du Haut Niger (OERHN) a été chargé de la gestion de l’ensemble des infrastructures, y compris la 
production électrique. Et depuis 1996 c’est l’Office de développement rural de Sélingué (ODRS) qui a la 
charge du développement des ressources agricoles de la zone. Il a été créé par la loi n° 96-42 du 7 août 1996. 
C’est un établissement public à caractère administratif (EPA) doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière. Il est placé sous la tutelle du ministère de l’Agriculture. L’ODRS se voit assigner les 
missions suivantes :  

 promouvoir le développement des cultures irriguées et sèches ; 

 assurer le conseil rural et la formation ; 

 gérer l'eau du périmètre aval et les terres aménagées ou à aménager ; 

 assurer l'entretien et la maintenance du réseau d'irrigation, de drainage et des ouvrages y afférents 
(périmètres actuels et futurs) ; 

 assurer la maîtrise d'œuvre déléguée pour les études et les travaux ; 

 assister les associations villageoises et les groupements ruraux par l’offre de conseil agricole ; 

 valoriser la retenue du barrage par la réalisation et la gestion d'ouvrages portuaires ; 

 développer la pisciculture et la pêche ; 

 gérer les ressources naturelles du bassin versant (Sankarani et Wassoulou-Ballé) et assurer le suivi 
environnemental. 

La zone d’intervention de l’ODRS s’étend sur une superficie de 440 000 ha, de la frontière guinéenne à la 
confluence Sankarani-Niger à Kourouba. Elle couvre toute une partie des cercles de Yanfolila et de Bougouni 
dans la région de Sikasso, ainsi que les cercles de Kangaba et Kati dans la région de Koulikoro avec 19 
communes rurales au total. 

On notera que l’ODRS est un service public à caractère administratif. Il est responsable du conseil agricole 
dans sa zone de compétence à travers son Département appui à la promotion et à la valorisation des 
productions végétales, qui dispose de 27 agents de conseil agricole répartis comme suit : 9 agents à Sélingué, 
4 agents à Yanfolila et 14 agents à Maninkoura. Le conseil se fait à la demande du producteur. On observe 
cependant l’élaboration d’un plan de campagne en collaboration avec les producteurs.  

 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           11 

 

 
 
En termes de nombre, l’ODRS considère que le ratio des agents de conseil est acceptable même s’il y a 
nécessité d’équilibrage entre les trois zones. Bien que les agents ne reçoivent pas de formation pour une 
mise à niveau, l’ODRS estime que le niveau de ces derniers leur permet d‘accomplir le travail demandé. La 
contrainte majeure se situe au niveau de la dotation en matériel roulant et carburant pour que les agents 
puissent pleinement assumer leurs obligations.   
 
On observe une collaboration avec l’Institut d’économie rurale en charge de la recherche agricole au Mali, 
celle-ci n’étant pas systématique. Elle se fait selon les besoins des deux institutions. Lorsque l’ODRS constate 
des problèmes qui nécessitent l’intervention des chercheurs, elle fait appel à eux. Il en est de même pour les 
chercheurs qui contactent l’ODRS lorsqu’ils veulent vulgariser un produit de la recherche. C’est l’ODRS qui 
fait la liaison entre les chercheurs et les producteurs. Plus précisément, dans les faits, il s’agit d’une approche 
davantage orientée vers l’offre.  

On remarque également que les faiblesses de l’ODRS résultent, entre autres, de son statut de structure 
publique. En effet, l’ODRS doit fournir un service public mais ne dispose pas toujours des moyens pour 
réaliser sa mission. Il est entièrement dépendant de l’État et ne peut engager des procédures de 
renforcement de ses propres capacités financières et humaines sans en référer à son ministère de tutelle, en 
dépit de l’autonomie de gestion qui lui est légalement conférée. Son personnel et ses moyens de 
fonctionnement sont fournis par l’État, qui fixe également le taux de la redevance, seule source de 
mobilisation de fonds en dehors du budget de l’État ; 70 % de cette redevance sont destinés à l’entretien du 
périmètre et 30 % à l’appui au fonctionnement de l’ODRS qui assure le conseil agricole. Il ressort que l’Office 
ne peut pas uniquement fonctionner sur les ressources de la redevance et la plus grande partie du 
fonctionnement est issue du budget de l’État. L’Office est également tenu de recevoir et de garder le 
personnel que l’État lui envoie quelle que soit sa compétence. Aussi est-il courant de voir des agents qui ont 
passé toute leur carrière au sein de l’Office, contrairement aux directeurs qui restent à la merci des ministres 
qui les changent à leur guise. Actuellement, la durée moyenne de service est de 20 ans. Les conseillers les 
plus âgés ont entre 40 ans et 55 ans et les plus jeunes entre 25 ans et 30 ans. 

 
Les stratégies ou méthodes de conseil agricole adoptées par l’ODRS  
depuis sa création jusqu’à nos jours : 

 La méthode diffuse : les villages de la zone ODRS étaient répartis entre les conseillers qui 
passaient voir fréquemment les producteurs sur le périmètre et hors du périmètre. Il s’agissait 
d’un suivi permanent.  

 Le Programme national de vulgarisation agricole (PNVA) (bolonanitru foro) ou « Training and 
Visit » : chaque agent de conseil agricole avait un certain nombre de village dans lesquels, par 
culture, des groupes de contact étaient créés autour des parcelles de démonstration pour des 
visites et des formations. 

 La Gestion intégrée de la production et des déprédateurs (GIPD) : ce sont les paysans qui 
animent eux-mêmes. Ils constituent leurs propres experts et l’agent est là pour accompagner. 
Ce dispositif est toujours en vigueur actuellement.  

 Les comités paritaires, instance de consultation et de décision. C’est à ce niveau que les 
calendriers culturaux sont adoptés. C’est aussi un cadre de planification et de délibération sur 
la gestion globale du périmètre. Ce cadre, bien que théoriquement approprié, est de nos jours 
décrié par beaucoup de producteurs qui n’ont aucune lisibilité dans les délibérations.  
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Avec des agents qu’ils n’ont pas sollicités, et contre lesquels ils ne peuvent rien, les directeurs restent 
impuissants et incapables de conduire leurs initiatives à terme. On a en effet constaté que des projets bien 
préparés en matière de formation des agents restent dans les tiroirs, faute de moyens.  

Par ailleurs, l’État, dans le cadre de sa politique énergétique, a retiré à l’ODRS le monopole de l’énergie 
produite par le barrage. De fournisseur, l’Office est devenu client d’une denrée dont dépend sa survie. 
L’ODRS ne peut pas remplir ses engagements vis-à-vis des paysans qui paient les redevances, car n’ayant plus 
la maîtrise de la fourniture de l’eau essentielle au périmètre irrigué. Cette incapacité explique le laxisme tant 
décrié par les paysans qui attribuent la responsabilité de ce fait à l’ODRS. Comme l’avait bien reconnu un 
responsable de l’Office : « On ne peut rien exiger d’un partenaire à qui on ne peut fournir le minimum 
attendu. »  

Bien que le personnel soit en majorité sous le statut de fonctionnaire, donc imposé par l’État, le problème à 
l’ODRS n’est donc pas une insuffisance de ressources humaines, ni même une absence de potentialités 
financières. On y trouve des agents avec des compétences avérées mais qui ne disposent pas des moyens 
adéquats pour remplir leur mission ; ils affichent une indifférence certaine contre laquelle le chef ne peut 
pas sévir. En effet, quelle sanction peut prendre un chef qui ne peut même pas assurer le carburant d’une 
moto permettant à un agent de se rendre sur le terrain ? Que peut faire un chef contre un paysan qui paye 
normalement sa redevance, s’est endetté pour acquérir des engrais, employer une main-d’œuvre à un prix 
élevé et qui voit son champ brûler au soleil par défaut d’eau ?  

À noter également que le système de documentation et d’archivage à l’ODRS est quasi inexistant. La mémoire 
de l’ODRS est conservée par les agents qui doivent sans cesse se rappeler ce qui a été fait à telle ou telle 
période. Cette mémoire disparaîtra avec les personnes qui la portent.  

3.2. Le rôle des autres fournisseurs de conseil agricole – les autres services  
 

Le conseil agricole dans la zone de Sélingué est dominé, depuis la mise en eau du barrage, par l’ODRS. Les 
autres services, prestataires de conseil, ont été réduits à leur portion congrue à la faveur de la politique de 
désengagement de l’État. Toutefois, la difficulté pour l’ODRS d’assumer seul cette charge l’a conduit à faire 
venir d’autres prestataires, notamment pour la fourniture d’intrants agricoles et pour l’accès au crédit, dans 
la zone.  En effet, c'est par l'entremise de l'ODRS que des sociétés de fourniture d’engrais comme Toguna 
Agro-Industries et Yara ont mis en place des filiales dans la ville de Sélingué. Le paysan ne se déplace plus 
pour chercher l’engrais, il le trouve sur place, ce qui réduit considérablement les frais de transport et donc 
les coûts de revient de l’engrais. Le rôle que joue l’ODRS dans le circuit de l’engrais est l’octroi de la caution 
technique à l’exploitant pour que celui-ci bénéficie de la subvention de l’État. Cette caution technique est 
aussi nécessaire pour attester que l’exploitant dispose d’une parcelle et par conséquent peut se rendre à la 
caisse de crédit agricole pour bénéficier du crédit agricole s’il le désire.  
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L’accès au crédit est également facilité dans les mêmes conditions avec l’installation des caisses de 
microcrédit. Les paysans ne se déplacent plus vers les grandes villes où se trouve la BNDA (Banque nationale 
de développement agricole),  banque qui était l’unique institution financière disposée à octroyer des prêts 
aux agriculteurs avant l’avènement des institutions de microfinance. Toutefois, cet accès géographique n’est 
pas suivi d’un accès financier puisque le coût du crédit reste encore exorbitant pour les paysans.  

 Le service local de l’agriculture 

Les services déconcentrés de l’agriculture sont considérés comme les premiers acteurs du système 
de conseil agricole dans la zone. Les moniteurs allaient de champ en champ en prodiguant des 
conseils techniques aux paysans. Ils étaient également chargés du recensement des superficies 
agricoles et dressaient les constats en cas de dégâts sur les champs et les parcelles. Avec le 
désengagement de l’État, les agents agricoles se sont faits de plus en plus rares et leur rôle s’est 
réduit à l’octroi de la caution permettant d’accéder aux intrants agricoles. Ils sont censés avoir une 
coordination d’action avec l’ODRS afin d’harmoniser leurs points de vue en termes de conseil, mais, 
dans les faits, cette coordination est quasi absente de nos jours.  

 Le Comité local de l’eau (CLE) 

Cadre de concertation chargé de la gestion générale de l’eau, le CLE, bien que considéré comme 
étant un acteur important dans la zone, est inconnu des producteurs compte tenu du fait que le CLE 
ne s’est pas beaucoup impliqué dans la gestion de l’eau agricole au sein des périmètres. Il s’est limité 
à la problématique de la gestion et la préservation de l’eau dans le barrage alors que le principal 
problème se situe à l’intérieur du périmètre. Au-delà de ce fait, il est important de noter que le 
fonctionnement du CLE est tributaire de beaucoup d’autres facteurs tant au niveau national que 
local. 

Au niveau national, le cadre institutionnel n’a rien prévu pour l’appui technique et financier au 
fonctionnement des CLE après leur mise en place. Ils sont donc tributaires de l’appui des différents 
projets en cours d’exécution dans leurs zones de compétence ; c’est le cas du CLE de Sélingué, malgré 
l’effort pour impliquer les communes dans le financement de son fonctionnement. Conséquence, la 
performance du CLE se limite à la période d’exécution de ces projets.  

Au niveau local, le CLE de Sélingué, bien que connu pour certaines activités (préservation de la qualité 
de l’eau en relation avec l’orpaillage), reste méconnu par une grande partie des acteurs en présence 
(les exploitants dans le périmètre irrigué). Les représentants des producteurs, au sein de ce comité, 

Les relations entre les fournisseurs privés et les producteurs se limitent à la fourniture des intrants, 
l’appui-conseil n’étant pas pris en compte.  

En ce qui concerne l’engrais, lorsque sa qualité est mise en cause par le paysan, l’ODRS fait savoir que 
le contrôle de la qualité des produits agricoles n’est pas de son ressort, mais que d’autres services de 
l’État sont habilités pour cela. La plainte du paysan reste alors sans suite.   

Lorsque le crédit agricole n’est pas remboursé par le paysan à la caisse, celle-ci use de procédures 
internes pour faire pression sur le paysan. Cela va de l’intermédiation à travers les autres membres de 
sa coopérative à la convocation du paysan à la gendarmerie même si cette pratique reste le dernier 
recours. Il ressort que les crédits agricoles sont remboursés à plus de 98 % dans la zone ODRS.  

Dans la zone ODRS, seul l’ODRS offre un service de conseil agricole, tous les autres acteurs sont des 
fournisseurs d’intrants et se limitent à cela.  
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n’auraient jamais fait de compte rendu des réunions du comité à leurs mandants. Pour certains des 
représentants présents, leurs rapports avec le Comité local de l’eau se limitent à la cotisation de 
5 000 francs CFA par an qu’ils lui versent, sans savoir à quoi cette cotisation est destinée.  

Le CLE devrait s’intéresser davantage à la gestion de l’eau agricole, compte tenu de la spécificité de 
la zone de Sélingué. La gestion de l’eau agricole devrait être au centre des préoccupations du CLE. 
Comme il est dit : « Les gens se regroupent autour d’un centre d’intérêt commun. » La défense du 
« droit à l’eau » agricole dans la parcelle devrait être une des priorités du CLE, c’est la solution pour 
la mobilisation autour de lui.  

 La FAO à travers le projet d’Amélioration de la production de riz en Afrique de l’Ouest 

Elle est citée parmi les acteurs du conseil agricole, bien que n’intervenant plus à Sélingué. Elle a 
octroyé à l’Union un motoculteur et équipé la coopérative des femmes en matériel d’étuvage. Elle 
aurait également contribué à la formation des producteurs à la gestion et la certification des 
semences, et en Gestion intégrée de la production et des déprédateurs (GIPD).  
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4. DEMANDE DE SERVICES ET DE CONSEIL AGRICOLES  
DANS LE PERIMETRE DU BARRAGE 

4.1. Organisation des producteurs (cibles) 

La législation sur les sociétés coopératives et les associations a entraîné une prolifération de sociétés 
coopératives et d’associations dans la zone de Sélingué comme à Maninkoura. La création des coopératives 
est laissée à la libre volonté des acteurs. Dans la pratique, nous avons constaté que les membres se 
regroupent dans une coopérative en fonction de leur lieu d’habitation. La proximité est par conséquent le 
premier facteur pour la majorité des coopératives. Mais nous avons aussi noté qu’il existe certaines 
coopératives dont les membres se sont regroupés en fonction de la spécificité de leurs activités (la 
coopérative des étuveuses et celle des planteurs de bananes). Certaines se sont réunies au sein de groupes 
unitaires (union) mais la plupart sont restées indépendantes tout en menant les mêmes activités que les 
unions. Celles-ci étaient (sont ?) au nombre de deux, et regroupaient chacune environ une vingtaine de 
coopératives qui mènent, du reste, les mêmes activités. 

La première est l’Union des coopératives de la zone ODRS, créée en 2009, à la demande des autorités de 
l’ODRS. L’idée était d’organiser les producteurs dans le but de réduire le nombre des interlocuteurs et de 
rendre plus efficace le conseil agricole. Créée avec quatorze coopératives, elle en compte actuellement dix-
huit. Son objectif est de renforcer la solidarité entre ses membres, de coordonner leurs activités et de 
défendre leurs intérêts face aux autres partenaires. À cet effet, elle doit recenser leurs besoins et leurs 
attentes, les porter au niveau des instances de décision et des autres partenaires, d’une part, et apporter 
l’information à ses membres en leur restituant les résultats des rencontres nationales, d’autre part. Mais 
sitôt créée, l’Union des coopératives de la zone ODRS s’est scindée en deux suite aux querelles de leadership. 
Certaines coopératives se sont retirées pour former l’Union des coopératives Samogosso, du nom du groupe 
ethnique de son principal leader. Le nom Samogosso est une référence à l’ethnie Samogo, réputée être un 
groupe de vaillants cultivateurs. Elle est aussi l’ethnie du président de l’Union, mais ses membres 
appartiennent aux diverses ethnies présentes dans la zone de Sélingué. Elle regroupe environ onze 
coopératives dont l’activité essentielle reste la riziculture. L’adhésion à l’Union est subordonnée au paiement 
de 10 000 francs CFA et d’une part sociale de 15 000 francs CFA par coopérative. Ces sommes ne sont 
exigibles qu’une seule fois, ce qui ne permet pas à l’Union de réaliser toutes ses activités. L’Union ne parvient 
pas à mobiliser d’autres fonds, aussi compte-t-elle sur l’ODRS, l’UICN et la GWI pour lui trouver d’autres 
partenaires. Les coopératives ne sont pas enclines à payer des cotisations ni même des contributions 
spéciales. L’Union Samogosso n’est pas représentée au sein du conseil d’administration de l’ODRS où siège 
le président de l’union concurrente. Comme indiqué plus haut, il apparaît que les coopératives ont reçu des 
formations à travers certains projets comme le projet APRAO de la FAO sur le thème de la Gestion intégrée 
de la production et des déprédateurs, la formation sur la chaîne de valeur dans la filière riz. Les producteurs 
ont toutefois noté que les formations se font de plus en plus rares.   

À côté des unions, il y a aussi les coopératives dites indépendantes que l’on retrouve à Sélingué comme à 
Maninkoura. 

 À Sélingué, la plus ancienne est la coopérative des planteurs de bananes et la plus récente celle des 
étuveuses de riz paddy. La coopérative des planteurs est l’émanation d’une association villageoise 
créée dans les années 1981-82, avec comme objectif principal d’appuyer les planteurs de bananes 
dans la recherche d’engrais et pour la confection de plants de bananier. Avec l’avènement des 
sociétés coopératives, l’association s’est transformée en société coopérative déclarée avec un 
compte bancaire ouvert à la BNDA. La chute du prix de la banane, les difficultés pour trouver des 
clients fiables, la rareté des champs compte tenu du fait qu’il n’y a plus assez de place pour les 
plantations de bananes car la riziculture est prioritaire, l’absence de lieu de vente et le coût élevé 
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des semis ont entraîné la diminution du nombre des planteurs. Actuellement, la coopérative est 
réduite à deux personnes encore capables de résister à la rigueur du marché.   

Quant à la coopérative des étuveuses, créée il y a un peu plus de trois ans avec l’encouragement d’un 
projet de l’IER et l’appui technique et matériel d’Oxfam, son activité principale est la transformation 
et la commercialisation du riz. Entre la plus ancienne et la plus jeune coopérative, il y en a d’autres 
qui comptent entre 10 à 15 ans d’existence comme la coopérative Baligu des éleveurs, créée en 1995, 
et la coopérative agropastorale, créée il y a un peu plus de 10 ans. Ces deux coopératives étaient des 
regroupements d’éleveurs ou de vendeurs de bétail avec comme activités connexes la vente de lait 
et d’aliment pour le bétail. Exception faite de ces deux coopératives, toutes les autres sont des 
coopératives d’agriculteurs opérant essentiellement dans le périmètre rizicole, soit comme 
riziculteurs, soit comme maraîchers ou encore comme planteurs de bananes. Toutes sont légalement 
constituées et disposent d’un récépissé de déclaration de création délivré par les autorités 
compétentes. En dehors de la coopérative des planteurs qui ne compte que deux chefs de famille, 
les autres comprennent entre 20 et 30 personnes ou plus chefs de famille. Les coopératives 
composées des chefs de famille sont, en fait, des coopératives mixtes où la chaîne de valeur est 
partagée entre les hommes et leurs épouses. C’est le cas de la coopérative Baligu des éleveurs ou de 
la coopérative Sabugnuma de Dalabala, qui compte environ 30 personnes et dont les activités 
englobent autant la riziculture que les cultures sèches comme le maïs, les légumineuses ou la 
commercialisation et la gestion des banques de céréales. Une seule coopérative évolue dans la 
production de semences (coopérative Benkadi des semenciers). 

 Comme à Sélingué, la coopérative des planteurs de bananes et maraîchers de Figuirakoro est la plus 
récente. La coopérative des planteurs de bananes est l’émanation de l’association villageoise du 
même nom qui a fonctionné jusqu’à l’aménagement du périmètre rizicole de Maninkoura au profit 
de l’ODRS. La destruction des plantations dans le cadre de la réalisation du périmètre (la banane était 
produite avant l’aménagement du périmètre de Maninkoura) a obligé l’association à mettre fin à la 
production de bananes et à se convertir à la riziculture. La production de bananes n’a pas pour autant 
disparu, l’ODRS ayant octroyé des parcelles à certains planteurs. Mais les nouvelles plantations, 
situées dans les hauteurs du périmètre, ne sont plus correctement arrosées et la production n’a plus 
la même envergure qu’avant.  

Les planteurs sont devenus des riziculteurs, même si leur coopérative a gardé le nom de coopérative 
des planteurs de bananes. Il en est de même pour toutes les associations villageoises qui existaient 
avant le périmètre de Maninkoura. Sous l’impulsion de l’ODRS, elles se sont transformées en sociétés 
coopératives et de nouvelles coopératives ont vu le jour, créant ainsi une véritable dynamique 
coopérative dans la zone de Maninkoura. 

Les déclarations, sur les unions comme sur les coopératives non affiliées, montrent une faiblesse 
structurelle et organisationnelle. Elles sont dirigées par des responsables inamovibles gagnés par la 
routine. Elles se réunissent très peu ou pas en dehors des débuts et fins de saison et les sociétaires 
n’ont pratiquement aucun devoir ni aucune obligation vis-à-vis de leurs sociétés. La raison d’être 
d’une coopérative n’est pas bien connue et chacun travaille, en réalité, pour son propre compte. La 
coopérative comme l’association dépendent en partie des dons d’éventuels partenaires et des 
revenus générés par les travaux collectifs rémunérés. Les coopératives n’ont ni siège, ni fonds de 
roulement. Les producteurs qui ne se réunissent pas ne peuvent suivre les conseils et en font souvent 
à leur tête, compromettant ainsi les efforts. 

Toutefois, à la faveur des ateliers, les participants ont pris conscience de leur faiblesse, et ont montré une 
ferme volonté de changer de comportement. 
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4.2 Demandes/besoins et responsabilités – revue des différentes  
catégories de producteurs 

Les producteurs dans la zone de Sélingué ne présentent pas de différences en ce qui concerne leurs rapports 
au périmètre. On ne distingue pas réellement de grands producteurs et de petits producteurs, mais des 
producteurs moyens (1 ha) et petits, en fonction de la superficie de la parcelle. Celle-ci varie entre 0,25 et 
2 ha selon la taille des ménages ou des familles bénéficiaires.  

L’introduction de la culture de double saison entraîne une sorte de spécialisation des producteurs vers la 
filière du riz qui est assez rentable, sans aléas climatiques. En effet, les paysans ont acquis la maîtrise des 
techniques de repiquage du riz et d’utilisation des intrants agricoles. Ils restent cependant déficients en 
matière d’équipement, de gestion des stocks et de commercialisation. L’insuffisance de l’équipement devient 
cruciale avec la rareté de la main-d’œuvre attirée par l’orpaillage. L’utilisation des engins motorisés devient 
quasi inévitable avec la disparition progressive de la culture attelée compte tenu de la pénibilité de cette 
pratique et l’avènement de nouveaux matériels plus faciles à utiliser et moins exigeants. Les paysans qui 
disposent de motoculteurs commencent à creuser l’écart avec les autres. Mais leur nombre est réduit et ils 
ne sont pas toujours capables de faire face aux charges d’entretien. La mauvaise organisation des 
coopératives et associations ne leur permet pas non plus d’acquérir des engins, ou d’en assurer l’entretien 
pour celles qui en ont bénéficié auprès de partenaires. 

L’accès à l’équipement reste donc le principal problème des producteurs dans la zone du barrage. Ensuite, 
vient l’accès au crédit dont le coût n’est pas supportable pour tous, les coopératives s’abstenant de 
contracter des prêts collectifs à cause des mauvais payeurs.  

Une autre difficulté pour laquelle les paysans requièrent les services de conseil agricole se situe dans les 
périmètres maraîchers. Les paysans, en particulier les femmes, confrontés à une insuffisance de terres, 
doivent également faire face aux mauvaises herbes qui poussent abondamment en l’espace de 24 heures.  

Les producteurs dans la zone de Sélingué sont en passe de pouvoir assurer en grande partie leur propre 
conseil. Les femmes ont affirmé qu’elles tiennent toutes les informations dont elles ont besoin de leurs maris. 
Mais ceux-ci restent encore demandeurs. L’annonce de la réhabilitation du périmètre de Sélingué et de 
l’aménagement de nouveaux périmètres leur donne l’occasion d’exprimer leurs craintes et leurs désirs, 
notamment un désir de changement dans le management, dans la gouvernance de l’ODRS. Ils savent 
désormais que l’ODRS est un service qui est là pour eux et qui, d’une manière générale, assure ou gère 
l’essentiel du conseil agricole. Aussi les producteurs souhaitent-ils un conseil agricole qui soit à leur écoute, 
c’est-à-dire transparent dans sa gestion, dans l’attribution des parcelles et dans ses rapports quotidiens avec 

 De nos jours, à Sélingué, les coopératives ne remplissent pas leur rôle en termes de renforcement des 
capacités de leurs membres. Leur rôle se résume à l’octroi de la caution solidaire pour obtenir des prêts 
auprès des institutions financières, et ce rôle ne semble plus être utile compte tenu du fait que les 
producteurs peuvent de plus en plus individuellement avoir accès à ces produits financiers.  

Mais il est important et même indispensable que le coopératif fonctionne mieux car le modèle de 
gouvernance de l’Office de développement de Sélingué repose sur un équilibre des forces entre les 
différents acteurs au sein de la commission paritaire. Mieux les coopératives fonctionneront, mieux 
elles parleront le même langage et mieux leurs voix influenceront les décisions au sein des différentes 
instances de l’Office.    

Pour ce faire, le service en charge des organisations paysanne de l’Office devrait contribuer à la 
restructuration et au renforcement de ces coopératives. Cela doit être un travail planifié, continu et 
permanent pour avoir à moyen terme des coopératives capables de jouer leur rôle d’appui de leurs 
membres. Ce qui est indispensable pour un bon fonctionnement des périmètres de la zone ODRS. 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           18 

 

eux. Ils estiment qu’ils ne sont pas assez outillés pour se passer du conseil de l’ODRS. Alors ils veulent un 
conseil agricole rapproché, avec des agents constamment dans les champs et qui échangent régulièrement 
avec eux. C’est cette vision d’un conseil démocratisé qui transparaît dans les débats.   
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5. COMMENT ASSURER UN CONSEIL AGRICOLE EFFICACE POUR 
LES PRODUCTEURS ET L’ETAT ? COMMENT AMELIORER LA 
DEMANDE ET LA FOURNITURE DE SERVICES AGRICOLES ? 

Pour assurer un conseil agricole efficace pour l’ensemble des acteurs dans la zone de Sélingué, l’exercice 
conduit avec les acteurs relève quelques actions incontournables à mener. Ces actions sont synthétisées dans 
le tableau ci-dessous.  

Pour les producteurs Pour l’État 

Appliquer rigoureusement les termes  
du cahier des charges  

Disposer d’un manuel portant guide  
de conseil agricole 

Renforcer les capacités des producteurs  
sur leurs rôles et responsabilités  

Appliquer rigoureusement les termes  
du cahier des charges  

Sensibiliser les producteurs à travers leurs OP  
sur la nécessité de renouveler le mandat de leurs 
représentants dans les instances de base 
(groupement d’irrigants, comité paritaire) de 
manière démocratique  

Initier le personnel dirigeant aux méthodes  
de gouvernance efficace du personnel 
 

Respect des statuts et des règlements intérieurs 
(tenir les réunions statutaires, payer les cotisations, 
participer aux activités, etc.) 
 

Sensibiliser, informer et former les agents du 
conseil agricole sur le manuel guide de conseil 
agricole 

Instituer un cadre d’interpellation et d’échange 
entre l’ODRS, les unions et les coopératives pour 
répondre rapidement aux besoins des paysans et 
disposer d’un système de veille et d’alerte 
 

Former les responsables des unions et des sociétés 
coopératives aux méthodes de gestion des 
coopératives 

Suivre les restitutions des réunions  
du conseil d’administration  

Redynamiser les groupements d’irrigants  
après actualisation des listes 

 Appuyer les unions et les sociétés coopératives dans 
la recherche de partenaires 

 Sensibiliser les paysans au respect de la chose 
publique  

 Renforcer les capacités du service : logistique, 
fonctionnement, moyens humains et techniques  

 Respecter les calendriers agricoles et suivre les 
paysans dans leur mise en œuvre 
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 Intensifier les visites des agents (cikelekoldenw) 
dans les champs  

 Instituer une récompense pour les paysans 
méritants 

 Susciter et/ou animer des émissions sur le conseil 
de l’ODRS dans les radios de proximité 

 Suivre les restitutions des réunions du conseil 
d’administration  

 Recourir aux radios de proximité pour  
la sensibilisation et la vulgarisation  

  

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           21 

 

6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  
 

Le conseil agricole dans la zone de Sélingué est l’émanation des politiques agricoles des différents 
gouvernements qui se sont succédé au Mali. L’ODRS qui est le principal artisan dans la zone ne semble pas 
prioriser d’autres formes et stratégies de conseil qui seraient adaptées à son milieu et à la nature de ses 
activités. Les producteurs hésitent à abandonner leurs productions traditionnelles principales, à savoir le 
maïs au profit du riz. C’est pourquoi la notion de diversification des productions devrait s’imposer dans la 
stratégie de production de l’ODRS pour tenir compte des habitudes alimentaires de la zone (maïs prioritaire 
pour les populations par rapport au riz). 

La faiblesse opérationnelle de l’ODRS est aggravée par le retrait du monopole de la gestion du barrage qui 
procurait les ressources financières. L’État malien qui impose à l’ODRS d’assurer des missions de service 
public lui enlève ainsi toute capacité de remplir cette mission. En effet, la riziculture ne peut se faire sans un 
contrôle rigoureux de la ressource en eau. Or à Sélingué l’eau est gérée au gré des besoins nationaux en 
électricité. La société nationale Énergie du Mali qui a aussi sa mission d’assurer la production électrique ne 
peut raisonnablement faillir au profit des paysans éloignés des grands lieux de décision. Toute la 
problématique du conseil agricole assuré par l’ODRS est ainsi résumée. En l’absence de l’eau, quel autre 
conseil peut-on assurer ? Les périmètres doivent être approvisionnés en temps réel pour éviter les tentatives 
souvent désespérées de certains paysans de se servir au détriment des autres.  

Outre le problème de l’eau, se pose également celui relatif à l’insuffisance des terres. Selon les producteurs, 
la taille des parcelles qui leur sont accordées est insignifiante et conduit certains d’entre eux à annexer les 
drains. Aussi, les paysans commencent à voir de plus en plus des personnalités non résidentes  à Sélingué sur 
les périmètres.  

L’encadrement technique du paysan connaît de réels progrès dans la zone. Les paysans maîtrisent un des 
aspects les plus importants qui est la gestion des semences. Après s’être détournés du riz, ils y sont revenus 
après l’apprentissage réussi des techniques de repiquage. 

Ces techniques bien identifiées ne dispensent pas pour autant les producteurs d’autres besoins aussi 
indispensables pour la réussite de son activité. Le paysan a besoin d’un suivi régulier, car il ne se sent jamais 
à l’abri de déprédateurs. L’angoisse qu’il vit depuis la mise en sol des semences jusqu’à la récolte nécessite 
un encadrement technique pour le mettre en confiance par rapport à la réussite de son activité.  

Tout au long des ateliers, les paysans ont montré leur approbation du principe de l’appui-conseil à la 
demande même si le souhait est que les encadreurs soient dans les champs (U ka yeforokono/qu’ils soient 
visibles dans les champs) en permanence. Cependant, ils ne souhaitent pas que cette présence dans les 
champs se fasse comme par le passé. Ils doivent changer leur façon de faire, leur façon de travailler, leur 
façon de considérer le paysan (barakecogo ka yelema/que change la façon de travailler). Ce changement, les 
producteurs se l’imposent à eux-mêmes. Ils sont conscients de leurs insuffisances en réponse au 
comportement des techniciens, insuffisances qui les empêchent de comprendre ce qui leur est enseigné. Le 
manque de confiance dans l’encadreur conduit, en effet, à une indifférence dans le suivi des conseils. Le 
changement se fera donc de tous les côtés. 

Enfin, le talon d’Achille du paysan reste l’équipement. L’État subventionne les intrants, il prend en charge les 
techniciens, mais il reste indifférent aux moyens de production des paysans. La rareté de la main- d’œuvre, 
le vieillissement de la population rurale au profit des cités urbaines, toutes ces causes sont assez objectives 
pour fonder l’État à penser à subventionner les paysans ou tout au moins les unions ou sociétés coopératives. 
La subvention doit tenir compte du besoin des paysans des terres hautes sur lesquelles sont produites les 
cultures pluviales, sinon les engrais subventionnés seront utilisés au profit des terres hautes où a lieu la 
production de maïs, aliment de base de la population locale.  
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On retiendra les recommandations suivantes.  

À l’attention de l’État malien 

 Revoir la situation de monopole de la gestion du barrage et notamment celle de l’eau et de 
l’électricité par la mise en place d’un comité paritaire plus dynamique entre l’ODRS et l’EDM. 

 Autoriser l’ODRS à procéder au cadastrage des périmètres qu’ils contrôlent afin de sécuriser et de 
responsabiliser les paysans. 

 Étendre les subventions aux matériels et équipements agricoles. 

 Inciter les caisses de crédit à alléger le coût du crédit pour les petits producteurs. 

À l’attention de l’ODRS 

 Créer un cadre de concertation permanent avec les organisations de producteurs. 

 Veiller au bon fonctionnement des sociétés et unions coopératives en suivant le renouvellement des 
instances gouvernantes par le service en charge de l’appui aux OP. 

 Procéder à la formation des responsables des unions et sociétés coopératives. 

 Respecter le système de retrait/attribution des parcelles en se conformant aux orientations du 
comité paritaire, en veillant à servir d’abord les paysans résidents et en tenant compte de la nécessité 
pour les femmes d’être propriétaires de leurs parcelles. 

 Appuyer les femmes dans l’acquisition et l’aménagement d’espaces exploitables pour le maraîchage. 

 Accorder plus d’attention aux coopératives de planteurs et d’éleveurs en intégrant leurs 
préoccupations aux dispositifs de production en place (calendrier agricole, accès à l’eau et aux 
parcelles). 

 Élaborer et/ou appliquer un manuel de procédures administratives et comptables. 

 Mettre en place un centre de documentation et d’archives. 

À l’attention des unions et sociétés coopératives 

 Redynamiser les organisations paysannes par le renouvellement des instances dirigeantes et les 
rendre plus fonctionnelles en leur donnant un rôle majeur dans la gestion du périmètre (ex. : la 
gestion des parcelles). 

 Sensibiliser les producteurs au respect du cahier des charges et du calendrier agricole. 

 Créer un cadre de concertation entre les unions et les sociétés coopératives. 

 Organiser des cours d’alphabétisation et les faire dispenser par les agents existants en charge du 
conseil agricole, notamment en direction des femmes. 

 Appuyer les unions et sociétés coopératives dans l’élaboration de leur programme d’activités. 

 Appuyer les femmes dans l’acquisition de terres exploitables aux fins de maraîchage. 
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 Trouver des formes innovantes pour la collecte des cotisations internes (cotisation en nature…).  

À l’attention des bailleurs de fonds de l’ODRS (BAD et autres) 

 Appuyer l’ODRS pour élaborer un plan d’action pluriannuel.  

 Appuyer l’ODRS dans la formation de ses agents et des responsables des unions et sociétés 
coopératives. 

 Appuyer les unions et sociétés coopératives dans leur structuration. 

 Approfondir les recherches sur le conseil agricole et notamment sur les obstacles à l’adhésion des 
producteurs aux principes des cahiers des charges et des calendriers agricoles. 
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8. ANNEXES 

Annexe 1 : Évolution de la problématique du conseil agricole 

Extrait de la synthèse sur le Système national de vulgarisation agricole élaborée par le Direction nationale de 
l’agriculture du Mali, 2011. 

 La période coloniale (1900-1960) 

C'est la période coloniale qui a introduit la vulgarisation au Soudan français (actuel Mali). Cette étape dite de 
« mise en valeur du pays » a vu le marché national s'ouvrir aux capitaux étrangers, notamment aux banques 
et marchés de négoce français. L'objectif était de produire massivement les matières premières d'origine 
agricole destinées aux industries manufacturières de la métropole. 

Les premières expériences d'intervention des autorités du Soudan français en matière de vulgarisation des 
techniques agricoles et de formation des agriculteurs ont eu lieu vers 1928. Des sessions d'initiation et de 
formation en culture étaient alors organisées à Baraouéli et M'Pessoba avec des agents de vulgarisation 
déployés pour la première fois sur le territoire du Soudan français. Mais c'est à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, en 1945, que le service de l'agriculture a été étoffé avec la création de subdivisions au niveau 
territorial en parallèle à l'administration coloniale. Les messages à diffuser étaient transmis aux chefs de 
canton et de village par l'intermédiaire des Sociétés indigènes de prévoyance (SIP). Le système de 
transmission des messages techniques aux producteurs se souciait moins de l'adhésion que de la production. 
Les techniques agricoles enseignées étaient rudimentaires et demeuraient stationnaires. 

La vulgarisation coloniale a été menée d'une manière contraignante et directive. En effet, en dépit de la 
formation dispensée et des rencontres et débats organisés, le principal outil de gestion demeurait la 
législation forestière à travers la police forestière. La vulgarisation devait en priorité transmettre aux paysans 
des connaissances anciennes ou récentes exclusivement au profit de l'État. Les actions étaient organisées 
« du haut vers le bas » de la hiérarchie. À titre d'exemple, tout paysan de l'Office du Niger n'appliquant pas 
les « conseils » de l'encadreur risquait d'être purement et simplement exclu de la zone par la force. 

 La période postcoloniale (1960-1980) 

À l'indépendance, de nouvelles priorités ont été définies dont : la recherche de l'autosuffisance et de la 
sécurité alimentaire ; le développement des cultures d'exportation ; l'accroissement continu des revenus de 
la population ; et l'amélioration des conditions de vie du monde rural. Différentes approches d'encadrement 
et d'appui du monde rural ont vu le jour, notamment : 

 L'approche collectiviste de l'encadrement rural initiée entre 1960 et 1964 privilégiait 
l'encadrement de masse. Elle visait surtout la collectivisation de la production agricole à travers 
la mise en place de champs collectifs et de coopératives de production, d'approvisionnement et 
de consommation. Il n'existait pas de système de vulgarisation agricole et de formation stricto 
sensu. 

 L'approche des programmes autonomes de développement en usage de 1964 à 1967, suite à 
l'échec du concept collectiviste. Ce système visait essentiellement le développement de 
certaines grandes cultures dans une zone géographique donnée ou le développement de 
plusieurs zones géographiques homogènes. Il s'agissait du regroupement d'un ensemble de 
projets ou d'actions connexes, destiné à la réalisation d'objectifs d'ordre national, sectoriel ou 
régional. C'est au cours de cette phase que s'est précisé le concept d'activités concertées, 
intégrées, finalisées et programmées à l'intérieur d'un calendrier précis et d'un budget donné. 
C'est également au cours de cette période que prit forme la notion d'Opération de 
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développement rural (ODR). Basée en théorie sur une approche intégrée, multidisciplinaire et 
multifonctionnelle du développement des zones rurales, l'approche ODR préconisait 
essentiellement la production d'une seule spéculation/commodité. C'est également au cours de 
cette période qu'eut lieu la première expérience de crédit rural. 

À partir de 1972, le système des ODR a pu se développer grâce au succès de certains programmes de 
développement axés essentiellement sur le coton au centre et au sud, l'arachide à l'ouest et le riz dans le 
Delta. Les ODR et organismes assimilés (offices, compagnies, actions) étaient alors dotés d'une autonomie 
de gestion financière et appliquaient différentes approches. Les structures anciennes calquées sur 
l'administration coloniale, à travers les Sociétés mutuelles de développement rural (SDR), ont été cependant 
maintenues pour prendre en charge les préoccupations des zones à encadrement diffus, non couvertes par 
les ODR. Cette période a été caractérisée par : la mise en place d'un réseau national de vulgarisation agricole ; 
le développement d'un système de crédit et d'approvisionnement en intrants agricoles et en biens de 
première nécessité ; le développement des échanges intervillageois et la formation de jeunes agriculteurs ; 
l'exécution d'un vaste programme d'aménagement hydro-agricole ; le développement de cultures irriguées. 

Selon la même source, on note que le système de vulgarisation des pratiques agricoles s'est adapté en 
fonction de l'envergure de la zone pilotée, de l'exigence de la culture encadrée et surtout des moyens 
humains et matériels mis à la disposition de la structure d'encadrement. De 1967 à 1980, les approches de 
vulgarisation agricole ont énormément varié. Au cours de la même période, le système de crédit agricole 
destiné à équiper le monde rural sous la gestion du Service du crédit agricole et de l'équipement rural (SCAER) 
a connu son apogée et sa fin, la société étant tombée en faillite sous le poids de la mauvaise gestion et de 
l'importance des impayés. 

 La période récente (à partir de 1980) 

En dépit des acquis positifs enregistrés sur le plan de la formation et de l'organisation des agriculteurs ainsi 
que du développement de techniques culturales plus performantes, le système des ODR s'est très tôt heurté 
à de sérieuses contraintes. Parmi celles-ci, on peut citer :  

 l'accentuation et la persistance de la sécheresse ;  

 la situation drastique de l'économie nationale se traduisant par un déséquilibre interne et externe 
et la faiblesse de tous les indicateurs macro-économiques ;  

 le manque de ressources humaines de formation adaptée et l'abandon de la production industrielle 
de certaines cultures de rente du fait des changements intervenus dans les courants commerciaux 
internationaux. À cela s'est ajouté le fait que le système inadapté des ODR n'a pas fait progresser le 
niveau de vie des paysans. 

Ainsi, la même note synthèse indique qu’une étude diagnostic effectuée en 1981 a préconisé, entre autres, 
d'alléger le système des ODR et de recentrer davantage les activités au sein des structures d'encadrement. 
La restructuration des ODR ayant commencé en 1987, de nouvelles approches ont fait leur apparition. On 
peut citer, à ce titre, le concept de gestion des terroirs villageois qui consacre une approche globale et 
holistique. Par ailleurs, une nouvelle approche de vulgarisation rurale a vu le jour en 1988/89. Appelée 
d'abord Programme test de vulgarisation agricole (PTVA), elle consistait en un appui méthodologique et 
matériel en matière de diffusion des pratiques paysannes très simples et adaptées au milieu. Le PTVA 
reposait sur l'organisation, la formation et la liaison recherche-développement. Ce programme s'est par la 
suite étendu à l'ensemble du pays devenant ainsi le Programme national de vulgarisation agricole (PNVA). 
S'inspirant de l'approche « Formation et visite », il a comme objectif principal l'amélioration des conditions 
de production et des revenus des paysans. 
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 Le PNVA-Mali  

Il est basé sur les principes suivants : 

 intégration des activités diverses (agricultures, élevage, environnement) menées par les agriculteurs 
au sein de l'exploitation ; 

 maintien d'un seul interlocuteur auprès du paysan pour la diffusion de l'ensemble des thèmes relatifs 
à l'agriculture, l'élevage et l'environnement ; 

 concentration de l'ensemble des efforts des hiérarchies supérieures en vue d'appuyer le 
vulgarisateur de base et le rendre plus performant ; 

 séparation de la mission de vulgarisation (appui/conseil) des autres fonctions telles que le crédit, les 
approvisionnements, l'inspection ou le contrôle, la santé animale, etc. ; 

 formation continue et régulière des agents pour renforcer leur professionnalisme ; 

 recherche d'un meilleur rapport coût/efficacité à travers des ratios ou normes d'encadrement ; 

 resserrement des liens entre la recherche, la vulgarisation et les exploitations agricoles ; 

 instauration d'un système de suivi-évaluation comme outil permanent de gestion ; 

 utilisation d'outils de travail adéquats et performants à tous les niveaux. 

Le système « Formation et visite » adopté par le PNVA-Mali a connu des progrès constants. Le rapport 
d'évaluation de 1998 a en effet mis en évidence les développements suivants : 

 impression favorable des intervenants (paysans, cadres, chercheurs, administration) vis-à-vis de 
l'approche ; 

 disponibilité de paquets technologiques appropriés pour les différentes spéculations au niveau de la 
recherche et de la vulgarisation ; 

 intégration des différentes composantes du programme (agriculture, environnement, élevage, 
recherche, alphabétisation, organisation et promotion des femmes) à la faveur du renforcement de 
l'esprit de travail en équipe pluridisciplinaire ; 

 recours à un seul interlocuteur face aux producteurs pour la transmission des messages de toutes 
les disciplines ; 

 amélioration constante de la collaboration entre partenaires en vue de limiter les risques de 
duplications et chevauchements dans les interventions ; 

 valorisation continue de la fonction de vulgarisation suite au déploiement d'efforts significatifs visant 
à soulager les agents de base des fonctions incompatibles et à assurer leur formation pratique sur 
une base régulière et soutenue ; 

 meilleure imbrication des liens entre la recherche et la vulgarisation grâce à la maîtrise des outils tels 
que le diagnostic, les ateliers mensuels de revue des technologies (AMRT), les visites commentées, 
les rencontres institutionnelles, les supervisions conjointes, etc. 
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Cependant, le PNVA a éprouvé aussi de grandes difficultés dont celles relatives à la gestion administrative, à 
l'insuffisance des agents techniques de base et à l'absence de ligne de crédit pour les producteurs. Il a 
également connu beaucoup de difficultés dues à l'abondance des thèmes à vulgariser. Enfin, le programme 
a souffert surtout du manque de financement, qui a conduit à un ralentissement, puis à l'arrêt de ses 
activités. 

 Le Programme d’appui aux services agricoles et aux organisations paysannes (PASAOP) 

L’innovation apportée par le PASAOP (2003) est la contractualisation de la fonction de vulgarisation/conseil 
agricole et de son ouverture aux privés. Au départ, le programme a gardé la présence d’un seul interlocuteur 
auprès du paysan pour la diffusion de l'ensemble des thèmes relatifs à l'agriculture, l'élevage et 
l'environnement. L’esprit de travail en équipe pluridisciplinaire était maintenu aussi. La zone cotonnière du 
Mali était considérée comme zone test de transfert de la vulgarisation agricole. Les prestataires de services 
(ONG, OP, bureau d’études) en application de la privatisation de la fonction de vulgarisation établissaient des 
contrats avec les services étatiques en utilisant les prêts consentis par l’État dans le cadre du PASAOP. La 
mise en œuvre des contrats de prestation de services par les privés était conditionnée à la prise en charge 
de 20 % du montant de la prestation par les bénéficiaires (les producteurs à travers les communes). Les 
agents d’encadrement de base de l’État étaient aussi jugés à travers leur performance. Pour cela ils signaient 
des contrats de performance avec les communes qu’ils exécutaient sous le contrôle des producteurs et de 
leur hiérarchie. Une étude sur l’expérience du PASAOP a révélé les aspects suivants :  

 les bénéficiaires (les producteurs) estiment que leur niveau de participation n’est pas soutenable à 
long terme car le projet prévoyait une augmentation progressive de cette participation de 20 % à 
60 %. Au-delà de cette opinion, une majorité de producteurs pense qu’ils ont droit de la part de l’État 
à un appui-conseil gratuit ; 

 un nombre important de prestataires présentaient des insuffisances dans l’exécution des contrats 
pour lesquels ils s’étaient engagés ; ces insuffisances étaient entre autres le besoin de renforcement 
des capacités, le besoin d’un effectif adéquat pour les tâches assignées ; 

 quant aux services techniques de l’État, ceux-ci n’étaient pas très exigeants vis-à-vis du 
redéploiement des agents d’encadrement. Il est même probable que le fait de ne pas appliquer ce 
terme du contrat a été un facteur incitatif pour les prestataires évoluant dans leurs zones 
d’intervention à demander leur service. 

Cependant, suite aux réformes institutionnelles intervenues avec l’éclatement du ministère du 
Développement rural en plusieurs départements, la cohérence des approches de vulgarisation est devenue 
caduque. 
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Annexe 2 : Organigramme de l’ODRS (source ODRS) 

Ses organes de gestion sont présentés ci-après. 

 Le Conseil d’administration  

Aux termes du décret n° 96-221/P-RM du 21 août 1996, l’ODRS est administré par un Conseil d’administration 
(CA) composé de huit membres : 

 le ministre chargé du Développement rural ;  

 un représentant du ministre chargé de l’Environnement ; 

 un représentant du ministre chargé des Finances ; 

 un représentant du ministre chargé de l’Administration territoriale ; 

 un représentant du ministre chargé du Tourisme ; 

 un représentant du ministre chargé de l’Hydraulique ;  

 un représentant des exploitants agricoles ;  

 un représentant des travailleurs de l’ODRS.  
 

 La Direction générale  

La Direction générale est assurée par un directeur général, nommé par décret pris en Conseil des ministres 
sur proposition du ministre de tutelle. Il est assisté dans ses fonctions par un directeur général adjoint, 
nommé par arrêté ministériel sur proposition du directeur général. La Direction générale de l’ODRS est 
structurée en conseillers techniques, départements, bureau agent comptable, cellules, zones, convention 
ODRS/PDI-BS, programme Manioc. Plusieurs services sont rattachés à la Direction générale et concourent au 
développement de notre zone d’intervention. À cet effet, elle : 

 veille à l’exécution des décisions du Conseil d’administration et exerce les pouvoirs nécessaires à la 
réalisation de sa mission ; 

 assure toutes les fonctions d’administration et de gestion non expressément réservées au Conseil 
d’administration ; 

 soumet à la délibération du Conseil d’administration les objectifs annuels à atteindre, les 
programmes d’activités et le budget prévisionnel correspondant ; 

 exécute le budget dont elle est l’ordonnateur ; 

 passe les baux, conventions et contrats. 
 

Le directeur général est assisté et secondé par un directeur général adjoint nommé par arrêté du ministre de 
tutelle sur proposition du directeur général. Sous l’autorité du directeur général, le directeur général adjoint 
exerce les attributions spécifiques suivantes : 

 coordonner les programmes d’activités techniques des bureaux, départements, zones et services 
rattachés ; 

 instruire préalablement les dossiers techniques et le courrier ordinaire ; 

 superviser l’élaboration des rapports, bilans et programmes d’activités périodiques ; 

 superviser la préparation des dossiers à soumettre aux organes d’administration ; 

 assurer la présidence des comités paritaires ; 

 assister le directeur général lors du Conseil d’administration ; 

 exécuter toutes tâches à lui confiées par le directeur général. 
 

L’Office de développement rural de Sélingué comprend, au niveau de la Direction générale : 
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 un bureau, deux cellules, un secrétariat particulier et une antenne de représentation à Bamako, en 
staff ; 

 cinq départements techniques ; 

 trois zones de développement rural. 
 

Dans les paragraphes suivants, nous traiterons des cellules et départements techniques de l’ODRS en relation 
avec le conseil agricole.  
 

 La Cellule prospective, programmation, suivi et évaluation (CPPSE) 

Cette cellule comprend des chargés de programme. Elle remplit les missions suivantes : 

 élaborer et suivre l’exécution du programme annuel d’activités du bureau ; 

 gérer la banque de projets ; 

 collecter et assurer la diffusion des statistiques agricoles ; 

 identifier et faire la promotion de nouveaux projets de développement ; 

 préparer et assurer le suivi des études de préfaisabilité de nouveaux projets ; 

 élaborer les termes de référence des dossiers d’appels d’offres pour l’étude et la réalisation des 
projets ; 

 assurer le suivi et l’évaluation de la préparation et de la réalisation des projets ; 

 produire, en rapport avec les autres bureaux, les départements et les zones, et suivre le budget 
spécial d’investissement (BSI) ; 

 préparer les différents dossiers de requêtes de financement de l’ODRS ; 

 piloter l’élaboration et la mise en œuvre du schéma directeur de développement de la zone 
d’intervention de l’ODRS conformément à la politique du ministère de tutelle ; 

 assurer le suivi et l’évaluation des activités techniques des autres structures de l’ODRS ; 

 constituer et organiser la documentation technique fonctionnelle au sein de l’ODRS ; 

 organiser et suivre toutes les enquêtes nécessaires à la mise en œuvre des programmes de 
développement de l’ODRS ; 

 élaborer, en rapport avec les départements et les zones, et suivre l’exécution du contrat plan État-
ODRS-producteurs ;  

 participer au contrôle et à la surveillance des projets de développement. 

L’ODRS comprend cinq départements techniques : 

 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions végétales (DAPV) ; 

 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions animales et halieutiques 
(DAPAH) ; 

 Département aménagements, infrastructures et équipements ruraux (DAIER) ; 

 Département gestion des ressources naturelles et suivi environnemental (DRNE) ; 

 Département administration, gestion des ressources humaines et communication (DARHC). 

 
 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions végétales (DAPV) 

Ses missions sont les suivantes : 

 assurer le conseil rural à travers la vulgarisation et la formation ; 

 apporter un appui aux organisations paysannes en matière d’organisation, de formation et d’accès 
au crédit ; 

 promouvoir la multiplication et la diffusion des semences sélectionnées ; 

 veiller à l’application du cahier des charges et les conventions d’exploitation ; 
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 définir à temps le rôle des redevances ; 

 assurer la gestion rationnelle de l’exploitation des périmètres ; 

 appuyer et promouvoir la valorisation des productions végétales. 

Le DAPV comprend trois sections : la section Appui aux productions végétales ; la section Appui aux 
organisations paysannes ; la section Appui à la valorisation des productions végétales. 

 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions animales et halieutiques 
(DAPAH) 

Ses missions sont les suivantes : 

 assurer le conseil rural à travers la vulgarisation et la formation en matière de productions animales 
et halieutiques ;  

 assurer l’appui aux organisations paysannes en matière d’organisation, de formation et d’accès au 
crédit ; 

 promouvoir la multiplication et la diffusion des espèces améliorées ; 

 veiller à l’application des cahiers des charges et des conventions d’exploitation ; 

 définir à temps le rôle des redevances ; 

 assurer la gestion rationnelle de l’exploitation des pâturages et des étangs piscicoles ; 

 appuyer et promouvoir la valorisation des productions animales et halieutiques. 
 

Le DAPAH comprend trois sections : la section Appui aux productions animales ; la section Appui aux 
productions halieutiques ; la section Appui à la valorisation des productions animales et halieutiques. 
 

 Département aménagements, infrastructures et équipements ruraux (DAIER)  

Ses missions sont les suivantes : 

 assurer l’entretien et la maintenance des aménagements agricoles ; 

 assurer la gestion rationnelle des réseaux hydrauliques, des infrastructures et du garage ; 

 superviser les études et les travaux de réhabilitation et d’aménagement ; 

 mener les études d’identification et de préfaisabilité de projets ; 

 élaborer les termes de référence et les requêtes de financements, 

 réaliser des études de préfaisabilité de micro-projets d’aménagements ; 

 élaborer les dossiers d’appels d’offres des travaux ; 

 élaborer et mettre en œuvre les programmes de formation des aiguadiers et des groupements 
d’irrigants ; 

 assurer le secrétariat des comités paritaires de gestion des fonds d’entretien ; 

 suivre la gestion du lac de retenue en relation avec tous les utilisateurs ; 

 promouvoir la gestion intégrée des ressources en eau. 
 

Le DAIER comprend trois sections : la section Gestion de l’eau et des réseaux hydrauliques ; la section 
Infrastructures et équipements ruraux ; la section Suivi des études et travaux. 

 Département gestion des ressources naturelles et suivi environnemental (DRNE) 

Ses missions sont les suivantes : 

 collecter et analyser les données hydrobiologiques ; 

 promouvoir les actions de reboisement dans la zone ; 
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 suivre la mise en œuvre des actions de salubrité au niveau des ports de pêche ; 

 traiter les gîtes potentiels des simulies ; 

 suivre la prise en compte de la dimension environnementale dans tout projet et programme de 
développement de la zone d’intervention de l’ODRS ; 

 suivre, en rapport avec les structures compétentes, l’exécution des études d’impact 
environnemental des projets et programmes de l’ODRS ; 

 suivre la mise en œuvre des Plans de gestion environnementale et sociale (PGES) des projets et 
programmes ; 

 produire des rapports périodiques sur la mise en œuvre des PGES. 

Le DRNE comprend deux sections : la section Gestion des ressources naturelles et la section Suivi 
environnemental. 

 Département administration, ressources humaines et communication (DARHC) 

Ses missions sont les suivantes : 

 préparer, en rapport avec les autres services techniques de l’Office, les éléments du budget 
programme de l’Office ; 

 élaborer et exécuter les programmes de formation de l’ODRS ; 

 assurer la mise en œuvre de plans de carrière, la formation du personnel ; 

 élaborer et suivre la politique de motivation du personnel ; 

 procéder à l’évaluation périodique du personnel ; 

 élaborer les dossiers d’appels d’offres en rapport avec les départements techniques ; 

 assurer le suivi de la mise en œuvre des contrats d’exécution ; 

 assurer la gestion administrative des bâtiments ; 

 assurer la gestion des archives de l’ODRS ; 

 traiter et suivre les contentieux (conflits, revendications et autres) administratifs et judiciaires de 
l’ODRS ; 

 assurer le secrétariat du Conseil d’administration et du Comité de gestion ; 

 assurer l’approvisionnement du service en biens et services en rapport avec les structures 
concernées ; 

 élaborer et suivre l’exécution des contrats, accords et conventions ; 

 assurer la coordination et le suivi des activités des services auxiliaires, notamment la maintenance, 
la logistique, les soins de santé humaine ; 

 assurer la supervision des activités du service courrier général. 

Le DARHC comprend trois sections : la section Gestion des ressources humaines et du contentieux ; la section 
Administration générale et communication ; la section Approvisionnement. 

 Les zones de développement rural 

La zone d’intervention de l’ODRS est divisée en trois zones de développement rural : 

 la zone de Sélingué ; 

 la zone de Maninkoura ; 

 la zone de Yanfolila ; 
 

Les zones de développement rural constituent des relais de l’ODRS auprès des partenaires dans leur ressort 
territorial. Les zones de développement rural sont dirigées par les chefs de zone ayant rang de chefs de 
département. Ils sont nommés par décision du directeur général de l’ODRS. Sous l’autorité du directeur 
général, les chefs de zone sont chargés de : 
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 mettre en œuvre la politique d’appui-conseil définie dans le but de réaliser le développement de 
l’agriculture ; 

 préparer les éléments nécessaires à l’élaboration du programme d’activités de la campagne agricole, 
à partir des orientations fixées par la Direction générale et des besoins exprimés par les collectivités 
territoriales, les exploitants agricoles et leurs organisations professionnelles ; 

 apporter l’appui-conseil en matière de vulgarisation agricole et de formation des acteurs en 
collaboration avec les services techniques et les autres intervenants ; 

 suivre, coordonner, appuyer et mettre en œuvre les programmes d’activités annuelles sur la base 
des indicateurs de suivi retenus par la Direction. 

En plus de ces départements et cellules, il existe d’autres structures de gestion. 

 Le Comité de gestion  

Le Comité de gestion, qui comprend le directeur général, le directeur général adjoint, les chefs de 
département et les représentants du personnel, est un organe de concertation et de dialogue chargé 
d’assister le directeur général dans ses tâches de gestion. 

 Les Comités paritaires  

Les Comités paritaires sont au nombre de deux : 

 le Comité paritaire de gestion des terres et des fonds d’entretien du périmètre aval de Sélingué 
(CPGTFEP) est un organe consultatif chargé de l’utilisation rationnelle de la redevance pour les 
besoins d’entretien du périmètre. Il est composé de cinq représentants de l’ODRS, de trois 
représentants des Sociétés coopératives (anciennes Associations villageoises - AV) et de cinq 
représentants des Groupements d’irrigants (GI) ; 

 le Comité paritaire de gestion du fonds d’équipement des organisations paysannes (CPGFE) est un 
organe consultatif chargé de l’utilisation rationnelle du fonds d’équipement des organisations 
paysannes de la zone du périmètre aval. Il est composé de six représentants de l’ODRS et six 
représentants des Sociétés coopératives (anciennes Associations villageoises - AV). 
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Annexe 3 : Listes de présence aux différents ateliers 

Liste de présence à la réunion sur le conseil agricole avec les sociétés membres de l’Union Samogosso, 
Sélingué, 14 avril 2014 

N° Prénom et nom Coopérative d’appartenance 

1 Brehima Samaké Coopérative Ciwara Kibaru 

2 Moussa Doumbia Coopérative Djiguiya Dalabala 

3 Manza Doumbia Coopérative Yiriwasso Linketou 

4 Sekou Doumbia Coopérative Yiriwasso linketou 

5 Mamadou Sogodogo Coopérative Djiguiya 

6 Amadou Sagara Coopérative Dokolè Baturu 

7 Ogobara Kodjo Coopérative Dokolè Baturu 

8 Dougoutigui Doumbia Coopérative Benso Dalabala 

9 Seydou Traoré  Coopérative Banaya Dalabala 

10 Daouda Konaté Coopérative Banaya Dalabala 

11 Joseph Kodjo Coopérative Donkele Baturu 

12 Molobaly  Coopérative Djiguiya 

13 Oumar Sawadogo Coopérative Badenya 

14 Karim Kanté  

15 Mamadou Sissoko Coopérative Faso Kanu Binko 

16 Siaka Doumbia  Coopérative Djamatigui 

17 Fatoumata Doumbia  Coopérative Djamatigui 

18 Issa Traoré  Coopérative Yiriwasso linketou 

19 Fode Doumbia Coopérative Diallakoro 
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Liste de présence à la réunion sur le conseil agricole avec les sociétés membres de l’Union de la zone ODRS, 
Sélingué, 15 avril 2014 

 

N° Prénom et nom Coopérative d’appartenance 

1 Sekou Doumbia Djiguissembè 

2 Modibo Khane Diakité Coopérative Multi Banane 

3 Déné Barry Dalabala 

4 Amadou Keita Kolindjidié 

5 Daouda Doumbia  Sélingué 

6 Siaka Coulibaly Fazan 

7 Sekou Doumbia Dalabala 

8 Yousouf Coulibaly Kibaru 

9 Breima Keita  Maninkoura 

10 Monzon Doumbia Dialakoro 

11 Faly Traoré Sanakoroni 

12 Sirimori Togola Lafiabougou 

13 Sekou Coulibaly Dialakoro 

14 Flonimory Traoré Sanakoroni 

15 Famini Traoré Sanakoroni 

16 Fanta Mady Kouyaté Maninkoura 

17 Fankélé Doumbia Kondjiguila 

18 Diogo Doumbia Kondjiguila 

19 Fodé Traoré Kibaru 

20 Noumori Keita  Lafiabougou 

21 Mme Camara Aminata Doumbia Benkadi Lafiabougou 
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Liste de présence à la réunion sur le conseil agricole avec les sociétés membres d’aucune union, Sélingué, 
16 avril 2014 

N° Prénom et nom Coopérative d’appartenance 

1 BROULAYE CAMARA Maligu 

2 YACOUBA DOUMBIA Mbelugo 

3 MODY DEMBELE Agropastorale 

4 BAKARY DOUMBIA Agropastorale 

5 EL HADJI ISSA SIDIBE Éleveurs Tagandg 

6 BAKARY DOUMBIA Benkadi Djiguimbaly 

7 SEKOU HADJI BAH Selano 

8 DENA BARRY Coopérative des éleveurs 

9 ALPHA DIALLO Coopérative des éleveurs 

10 FARIMA DOUMBIA  

11 MINATA SAMAKE Dalabala Sabougnouma 

12 MAIMOUNA DOUMBIA Binkadi Lanfia Bougou 

13 SALIMATA DOUMBIA Femmes Linketu 

14 BOURAMA SIDIBE Éleveurs Tagandougou 

15 LAMINE SINAYOKO Binkady Dalabala 

16 DAOUDA TRAORE Fanja 

17 FAMICI TRAORE Fanja 

18 SEKOU DOUMBIA Dalabala 

19 BREHIMA DANIOGO Waramanofara 

20 BOUREMA SAMAKE Djiguimbaly 

21 KONON MONZON DOUMBIA Tiagadougou 

22 DOUGOUTIGUI DOUMBIA Tiagadougou 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           38 

 

N° Prénom et nom Coopérative d’appartenance 

23 SEKOU COULIBALY Kangaré 

24 YOUSSOUF FARAKO Lafiabougou 

25 MME SIDIBE AISSATA Selifougou 

 

Liste de présence à la réunion avec les coopératives dans le cadre de l’étude sur l’état des lieux du conseil 
agricole dans la zone de Sélingué, Maninkoura, 17 avril 2014 

N° Prénom et nom Coopérative d’appartenance 

1 ISSA KONATE Gaoula 

2 BAKARY KONATE Semencière Gaoula 

3 JIKI KEITA Figuirakoro 

4 SIAKA KONATE Gaoula 

5 SIAKA KEITA Siranikelen 

6 SINE KEITA Siranikelen 

7 JOLA KEITA Farabalen 

8 FADAMA KEITA Farabalen 

9 MAMADI KEITA Figuirakoro 

10 MADOU ZARA Kourouba 

11 MODIBO SAMBOURA Kourouba 

12 SINE KEITA Bougoudani 

13 FAKORI KONATE Gaoula 

14 BOUROULAYE Maninkoura 

15 TAOULEN KEITA Bougoudani 

16 SALIF KEITA Figuirakoro 

17 KAROUGA CAMARA  
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18 SALIF SANOGO Maninkoura 

19 BROULAYE SANOGO Maninkoura 

20 ADAMA KEITA Maninkoura 

21 LASSANA KEITA Figuirakoro 

22 KANI BAKARI KEITA Maninkoura 

23 SEIBOU KEITA Maninkoura 

24 TAOULEN KEITA Figuira Kob 

25 KANDA KEITA Bala Kango 

26 TAOULEN KEITA Kolena 

27 MADOU KEITA Siranikele 

28 SIRIMAN SIDIBE Kouren 

29 NAMORI KEITA Balakanko 

30 BAKARI KONATE Gaoula 

31 BAMADOU CESSOUMA GWI/UICN 

32 MOUSSA TRAORE Sélingué 

33 TIENFING CISSE Maninkoura 

34 YOUNOUSSA TOURE  

35 LAMINE KEITA Maninkoura 

36 DIOKO KEITA Colma 

37 ASSEKOU GUINDO  
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Liste de présence à l’atelier local des organisations féminines sur le conseil agricole dans la zone ODRS, 
Maninkoura, 25 juin 2014 

 

N° Prénom et nom Structure /Association 

1 SALIMATA KANTE Maninkoura 

2 NANTENE DOUMBIA Wosso 

3 SITAN TRAORE Maninkoura 

4 NASSIRA DIAWARA WOSSO 

5 FANTA KEITA Figuirakoro 

6 FANTA KEITA Maninkoura 

7 SIRA KONATE Maninkoura 

8 KADIATOU TRAORE Maninkoura 

9 DJESSOU SOUMANO Sirakoro 

10 PENDA KEITA Sirakoro 

11 MARIAM DOUMBIA Koutouba I 

12 DOUSSOUBA SANOGO Sogona 

13 AWA TRAORE Sogona 

14 DJENEBA DIALLO Maninkoura 

15 FATOUMATA KEITA Maninkoura 

16 KADIATOU SACKO  Maninkoura 

17 NANTENE TRAORE Koutouba II 

18 FANTA CAMARA Maninkoura 

19 NASSOU KOITA Figuirakoro 

20 DJENEFING KEITA Maninkoura 

21 NAGNOUMA SANOGO Figuirakoro 
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N° Prénom et nom Structure /Association 

22 BAMAKAN KEITA Siranikele 

23 NANTENE KEITA Siranikele 

24 FATOUMATA KEITA  Koutouba I 

25 SITAN CAMARA Maninkoura 

26 SARAN CAMARA Maninkoura 

27 NOUMOUTENE BAGAYOKO Maninkoura 

28 ADJARATOU SOGORE Tinitimba 

29 MASSARAN KEITA Tinitimba 

30 NASSIRA KONATE Gaoula 

 

Liste de présence à l’atelier local des organisations féminines sur le conseil agricole dans la zone ODRS, 
Sélingué, 26 juin 2014 

 

N° Prénom et nom Structure /Association Contact 

1 MME NDIAYE AISSATA Dounkafa 66 87 50 46 

2 SEKOU KEITA Sabunyuma  

3 SIAN KONTA Benkadi  

4 AWA DOUMBIA Nietaka 66 95 88 54 

5 DJELIKA SIDIBE Nietaka  

6 DJENEBOU KOUMANI Tiessiri 67 00 42 55 

7 FATOUMATA KAYA Tiessiri  

8 DJENENBA SINAYOGO Sabunyuma 78 32 54 83 

9 KADIATOU CAMARA Denanyuma  

10 BACOUMBA DOUMBIA Benkadi Dogobala  

11 FATOUMATA SIDIBE Benkadi Lafiabougou  
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N° Prénom et nom Structure /Association Contact 

12 PINDA DOUMBIA Benkadi Dogobala  

13 MAMOU KONE Benkadi Delobala  

14 YA TRAORE Benkadi Delobala  

15 ROKIA TRAORE Debanyuma  

16 MME TRAORE ASSITAN Yiriba  

17 MARIMA DOUMBIA Yiriba 75 12 14 17 

18 FERIMA KEITA Sirakoro  

19 ROKIA DOUMBIA Sirakoro  

20 DJELIKA DOLO Faso Yiriwa  

21 MARIETOU TRAORE Faso Yiriwa  

22 ANITA COULIBALY Sirakoro 66 19 60 14 

23 SAFIA KAOLA  Badenia Doloba  

24 ALIMA TOGOLA  Badenia Doloba  

25 DJENEBOU DIALLO Horonya  

26 LATIFATOU TRAORE Horonya 76 11 41 13 

27 MME CAMARA M Signi Kafo  

28 SEKOU CAMARA Signi Kafo   

29 ROKIA DOUMBIA Signi Kafo 66 96 35 69 

 
Liste des participants à l’atelier de restitution, Sélingué, 31 juillet 2014 

N° Nom et prénom Structure d’appartenance 

 1 Brehima Samake Société coopérative Ciwara Kibaru 

2 Sekou Doumbia Société coopérative Yiriwasso Linketou 

3 Mamadou Sogodogo Société coopérative Djiguiya 
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4 Ogobara Kodjo Société coopérative Dokolè Baturu 

5 Dougoutigui Doumbia Société coopérative Benso Dalabala 

6 Sekou Doumbia Société coopérative Djiguissèmè 

7 Modibo Khane Diakité Société coopérative Multi Banane 

8 Monzon Doumbia Société coopérative Diala Koro 

9 Famini Traoré Société coopérative Sanakoroni 

10 Fodé Traoré Société coopérative Kibaru 

11 Bakary Konaté Société coopérative semencière Gaoula 

12 Siaka Keita Société coopérative Siranikele 

13 Solo Keita Société coopérative Farabalen 

14 Madou Zara Société coopérative Kourouba 

15 Siné Keita Société coopérative Bougoudani 

16 Lassana Keita Société coopérative Figuirakoro 

17 Kanda Keita Société coopérative Bala Kongo 

18 Taoulen Keita Société coopérative Kolena 

19 Sirilan Sidibé Société coopérative Kouren 

20 Lamine Keita Société coopérative Maninkoura 

21 Mme N’Diaye Aïssata Société coopérative Dounkafa 

22 Setou Keita Société coopérative Sabunuyma  

23 Sian Konta Société coopérative Benkadi 

24 Awa Doumbia Société coopérative Nietaga 

25 Mme Camara Aminata 
Doumbia 

Société coopérative Benkadi  

26 Salimata Kanté  Société associative  Maninkoura 
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27 Fanta Keita Société associative Figuirakoro 

28 Awa Traoré Société associative  Sogona 

29 Bamakan Keita Société associative Siranikele 

30 Adjaratou Sogoré Société associative  Tintimba 

31 Bakary Konaté ODRS 

32 Assekou Guindo ODRS 

33 Modibo Sidibé ODRS 

34 Tieffing Cissé ODRS 

35 Abdoulaye Touré ODRS 

36 Houdou Maiga ODRS 

37 Salif Diarra ODRS 

38 Pathé Kebé ODRS 
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Annexe 4 : État des lieux du conseil agricole dans la zone de Sélingué 

Contexte général du conseil agricole au Mali 

L’historique du conseil agricole au Mali montre les hésitations des politiques agricoles des différents 
gouvernements maliens. Les stratégies d’organisation du monde rural comme les stratégies de vulgarisation 
qui définissent les rapports de ce monde au système du conseil agricole sont sans cesse revues et remises en 
cause. La loi d’orientation agricole (LOA) promulguée en 2005 a tenté de mettre fin à cette forme de 
tâtonnement en instituant un système dont le contour est légalement défini. Il n’en demeure pas moins que 
les stratégies restent floues et que leur application rencontre des difficultés sur un terrain investi par des 
techniciens au nombre pléthorique par rapport aux activités à mener. Les options héritées du colonisateur 
restent donc assez vivaces face aux velléités d’un État qui oscille entre libéralisme et protectionnisme, 
comme le montre l’exemple de la CMDT (Compagnie malienne des textiles). L’objectif du conseil agricole au 
sein de la CMDT, qui garde encore le monopole de la production du coton, était d’aider le producteur à 
atteindre des objectifs, cependant méconnus ou mal définis. La CMDT se rendra vite compte des limites de 
sa méthode et de la nécessité de revoir ses techniques, ses outils et ses stratégies organisationnelles. 

À côté de la CMDT, il y avait les Centres de prestation de services (CPS) dont le fonctionnement était lié au 
soutien de l’Agence française de développement (AFD). Les prestations de ces centres s’estomperont avec 
l’arrêt des financements de l’AFD. 

D’autres expériences récentes liées aux projets qui les portent étaient limitées dans les zones et dans les 
périodes couvertes par lesdits projets. Le conseil agricole, ici, s’articulait autour de l’exploitation, de la 
formation par la pratique ou par les champs écoles, à l’image de la GIPD ou des parcelles de démonstration 
avec le PASAOP. La mise en œuvre de ces expériences récentes de conseil est confrontée à des difficultés de 
gouvernance, de prise en charge et de pérennisation du dispositif..  

Contexte du barrage de Sélingué 

La construction du barrage de Sélingué sur le Sankarani était un projet phare de la deuxième République. Elle 
a débuté au milieu des années 1970 et s’est achevée en 1979. La mise en eau l’année suivante (1980) a créé 
un lac de retenue de 450 km et conduit à un déplacement massif des villages qui se sont retrouvés dans le 
bassin du lac ainsi formé.  

Avec une superficie de 34 200 km2 et une capacité de deux milliards de mètres cubes, le barrage devait 
permettre la réduction de la facture pétrolière du Mali en assurant la production d’électricité, contribuer au 
développement agricole et favoriser une navigabilité durable sur le fleuve Niger. 

Les productions électrique et agricole sont restées cependant les activités principales de l’Office 
d’exploitation des ressources du Haut Niger, qui deviendra plus tard l’Office de développement rural de 
Sélingué (ODRS), société créée pour gérer le barrage. 

La nouvelle dénomination qui est celle en cours montre le changement intervenu dans la gestion du barrage. 
La production de l’électricité a été adjugée à la société Énergie du Mali (EDM), l’ODRS ne s’occupant 
désormais que des aspects liés au développement rural en général et plus particulièrement à la gestion des 
périmètres irrigués autour du barrage, devenant ainsi le pilier central du conseil agricole dans la zone de 
Sélingué et, depuis bientôt une décennie, la zone de Maninkoura. Sur un potentiel exploitable de 55 000 ha, 
l’ODRS contrôle actuellement deux grands périmètres, en maîtrise totale, d’une superficie totale de 2 294 ha 
dont Sélingué (1 200 ha) en gravitaire et Maninkoura (1 094 ha) par pompage.  

L’exploitation du périmètre dans la zone de Sélingué a pratiquement démarré en 1982 et depuis les 
techniciens de l’ODRS assurent la quasi-totalité du service de conseil agricole.  
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Cadre global  

La vision globale de GWI est que « l’eau est utilisée d’une manière efficace et équitable, ce qui permet aux 
agriculteurs d’améliorer la sécurité alimentaire et de devenir plus résilients face au changement grâce à une 
production agricole durable pour eux-mêmes, leurs communautés et le monde ». Pour son programme 
Afrique de l’Ouest, l’option a été prise de travailler sur la grande irrigation, en partant du constat que, malgré 
les investissements en irrigation, le riz continue d’être largement importé en Afrique de l’Ouest : environ 
20 % des importations agricoles de la sous-région ces trente dernières années.  

À cet effet, trois objectifs spécifiques ont été fixés. 

1. Une sensibilisation accrue et un débat renforcé concernant la viabilité économique des grands 
investissements réalisés par les États. 

2. Une compréhension et un appui renforcés au niveau de l’innovation à l’échelle des petits 
producteurs pour une intensification durable de l’agriculture dans les périmètres irrigués autour des 
barrages. 

3. Une meilleure gouvernance pour et autour des systèmes d’irrigation associés aux barrages qui 
favorise l’utilisation équitable de l’eau et réduit les conflits. 

Dans le cadre de l’objectif 2, «Une compréhension et un appui renforcés au niveau de l’innovation à l’échelle 
des petits producteurs pour une intensification durable de l’agriculture dans les périmètres irrigués autour 
des barrages », trois études ont été menées en 2013 sur les moyens de subsistance des petits producteurs 
autour des grands barrages. Ces études, qui ont été validées en juillet 2013, ont permis de dégager des 
orientations pour le travail de GWI au Mali. Un aspect important qui est ressorti des analyses réalisées à 
Sélingué concerne le manque de confiance entre producteurs, chefs des coopératives/unions et Sélingué. 
Nous avons constaté un manque de coopération et de transparence entre ces acteurs, mais aussi à l’intérieur 
des organisations mêmes (par exemple entre agents de conseil agricole et directeurs/gestionnaires de 
Sélingué).  

Objectif de la mission 

Il s’agit d’appuyer la composante 2, « Une compréhension et un appui renforcés au niveau de l’innovation à 
l’échelle des petits producteurs pour une intensification durable de l’agriculture dans les périmètres irrigués 
autour des barrages », en facilitant un processus de rapprochement entre producteurs agricoles, 
organisations paysannes et ODRS (gestion et agents techniques). 

Compréhension de la mission du consultant  

En conformité avec l’objectif ci-dessus, le consultant s’est attelé à l’élaboration de la méthodologie à mettre 
en œuvre pour conduire les ateliers et réaliser une enquête complémentaire auprès de certains acteurs. La 
méthodologie qui est exposée ci-dessous a été partagée avec le représentant du commanditaire qui a 
participé à tous les ateliers. L’objectif principal de cette méthodologie était d’amener les participants à 
comprendre l’idée du projet et le but des ateliers, à bien cerner la notion de conseil agricole et à pouvoir 
s’exprimer, sans réserve, sur leurs propres actions et sur celles des autres acteurs du dispositif de conseil 
agricole dont ils bénéficient. 

Le consultant doit ensuite rédiger un rapport par atelier et proposer un plan d’action global. Toutefois, 
compte tenu des grandes disparités entre les participants aux ateliers, le consultant a jugé utile de présenter 
un rapport pour chaque atelier assorti d’un plan d’action ad hoc. Le plan d’action global sera élaboré après 
les restitutions des rapports aux différents acteurs. Cette méthode a l’avantage de permettre aux participants 
de valider les rapports et la synthèse qui en sortira.  
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Méthodologie 

L’enquête est une recherche compréhensive qui visait à cerner les comportements des acteurs et leurs 
déterminants socioéconomiques afin de proposer les formes d’appui nécessaires à une adaptation optimale 
aux réformes techniques envisagées, à savoir la réhabilitation des anciens périmètres et les nouveaux 
aménagements agricoles en projet. 

Ce but principal a permis de mettre en œuvre une approche de type qualitatif fondé sur une recherche 
documentaire, un diagnostic participatif d’identification des problèmes et d’élucidation des pistes de 
solutions possibles, et des entretiens semi directifs pour pallier d’éventuels déficits d’information du 
diagnostic.  

L’enquête documentaire. Elle a concerné les documents administratifs des unions coopératives et de l’ODRS, 
les rapports d’évaluation et d’autres rapports relatifs à l’exploitation des périmètres existants et aux études 
ex ante des programmes et projets à venir. L’enquête s’est étendue  aux documents des coopératives dont 
l’action se rapporte spécifiquement aux aménagements rizicoles. Il s’agissait de s’informer sur leur date de 
création, leur raison sociale, leurs fondateurs et leurs rapports avec les autres acteurs du secteur hydro-
agricole, et sur le fonctionnement institutionnel et organisationnel. 

L’enquête diagnostic. Elle a été réalisée au cours d’ateliers de recueil de données regroupant séparément 
des représentants des coopératives appartenant aux différentes unions, d’une part, et des agents de l’ODRS, 
d’autre part. Les participants ont eu droit à deux exposés dont le premier portait sur le projet et le second 
sur les méthodes de conseil agricole de l’ODRS. 

Les participants aux ateliers ont présenté l’historique des unions coopératives, les raisons de leur création, 
leurs activités, les partenaires, les difficultés rencontrées et leurs modes de résolution à partir d’un arbre à 
problèmes élaboré par les participants sous l’impulsion du consultant. 

Aux problèmes identifiés, les participants ont suggéré des pistes de solutions qui ont permis de dégager les 
forces et faiblesses des structures en question et de cerner les éléments des plans d’action proposés. 

Les entretiens semi-directifs. Ils ont permis de compléter les données de l’atelier. Ils ont été menés auprès 
de certains acteurs, notamment les présidents des deux unions coopératives et les femmes responsables de 
coopératives non affiliées aux unions. Ils ont permis de dégager les points faibles des coopératives et les 
besoins spécifiques d’appui.  

Outils de l’enquête. En conformité avec l’approche méthodologique, l’enquête a utilisé deux instruments 
principaux, à savoir une grille documentaire et un canevas d’entretien. 

 La grille d’enquête documentaire comprenait des items portant sur la date de création, le statut et 
le genre des principaux dirigeants, le nombre de coopérants, la liste des partenaires, les conclusions 
et recommandations des rapports d’évaluation, le respect des textes fondamentaux : nombre et 
rythme des réunions statutaires, effectivité des réunions, nombre moyen de participants aux 
réunions statutaires. 

 Deux types de canevas d’entretien ont été utilisés. Le premier pour conduire l’atelier et le second 
pour les entretiens individuels semi-directifs. Le canevas comprenait les thèmes en rapport avec la 
création, des coopératives, leurs activités, leurs partenaires, la situation des exploitations agricoles, 
les problèmes et les solutions, les points forts et les points faibles, les perspectives relatives aux 
opportunités de réaménagement et d’extension des périmètres irrigués et les formes d’appui 
sollicitées pour être plus aptes à répondre auxdites opportunités. Les entretiens individuels ont 
approfondi certains de ces thèmes. Ils ont, en outre, mis l’accent sur les difficultés avec les 
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partenaires dans l’exécution des activités et sur les perspectives en matière d’appui nécessaire au 
développement des petites exploitations agricoles. 

Déroulement général des ateliers  

Dans le cadre du projet d’évaluation de l’état des lieux du conseil agricole dans la zone de l’ODRS, l’équipe 
de l’UICN a organisé et animé, du 15 au 18 avril 2014, cinq ateliers dont quatre à Sélingué et un à Maninkoura. 
Trois ateliers à Sélingué et celui de Maninkoura ont concerné les producteurs tandis que le cinquième, tenu 
dans la salle de réunion de l’ODRS, n’a réuni que des agents techniques de cet office.  

Les deux premiers ateliers à Sélingué ont rassemblé des représentants de sociétés coopératives membres 
des grandes unions présentes dans la zone de Sélingué, à savoir l’Union des coopératives de la zone ODRS 
(UCZ/ODRS) et l’Union des sociétés coopératives « Samagoso ». Le troisième atelier à Sélingué, comme celui 
de Maninkoura, a réuni des sociétés coopératives non affiliées aux unions citées. 

Les ateliers avec les producteurs se sont déroulés selon le même schéma. Les facilitateurs, après les 
présentations d’usage, ont expliqué aux participants le contexte et les objectifs des ateliers. Ils ont expliqué 
que ces ateliers se tiennent à un moment où l’ODRS va entamer une grande mutation avec les projets de 
réhabilitation du périmètre de Sélingué et d’aménagement de nouveaux périmètres. La construction du 
barrage de Sélingué a contribué à un essor certain de la zone, voire de la région. Les villages se sont agrandis, 
la population a considérablement augmenté et s’est diversifiée. Cependant, cette augmentation n’a pas été 
suivie d’une amélioration de la qualité des conditions de vie dans l’espace du barrage. Les produits de celui-
ci ne suffisent plus à entretenir une population toujours plus nombreuse et plus exigeante. Les parcelles de 
culture, jadis attribuées aux chefs de ménage, se sont morcelées avec la segmentation des ménages, si bien 
que certains d’entre eux ne disposent plus que d’une superficie égale à un quart d’hectare à peine. Les 
conditions de travail dans le périmètre se sont également détériorées. Les paysans, sous le regard impuissant, 
voire complice, des agents de l’ODRS, voient le système d’exploitation se dégrader. Des parcelles sont 
retirées et réattribuées, les voies d’eau comme les allées de passage sont obstruées. Le nombre d’acteurs se 
multiplie autant que les difficultés de production. Le système du barrage a atteint son seuil de productivité. 
La réhabilitation et l’aménagement de nouveaux périmètres deviennent une nécessité vitale. Les nouvelles 
réalisations risquent, cependant, de connaître le même sort que celui du barrage de Sélingué dont les fruits 
n’ont pas été à la hauteur de la promesse des fleurs. Les causes de cette défaillance sont multiples et diverses. 
Une hypothèse, de base, situait cette défaillance dans le système du conseil agricole. En effet, il revenait au 
conseil agricole d’amener les paysans à comprendre et à adopter les paquets technologiques culturaux et à 
opérer un changement de comportement pour l’amélioration de leurs propres conditions de vie.  

Le but de ces ateliers était donc d’évaluer le système de conseil agricole dans son évolution et dans ses 
rapports avec les producteurs afin d’identifier les causes des défaillances constatées, et d’entamer un 
nouveau départ pour tous les acteurs en général, et pour les petits producteurs en particulier, menacés par 
la poussée de l’agro-industrie.   

L’objectif général était comprendre le fonctionnement du système de conseil agricole dans la zone de l’ODRS, 
ses acteurs et leurs méthodes d’intervention. 

De façon plus spécifique, il s’agissait : 

 d’analyser le système de conseil agricole dans ses différentes composantes ; 

 d’identifier les obstacles à la mise en œuvre des informations et recommandations du conseil 
agricole ; 
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 de dégager des perspectives en fonction des attentes des paysans et notamment des petits 
producteurs riziculteurs pour sauvegarder et augmenter leurs revenus. 

Conduite des ateliers 

Les facilitateurs ont d’abord présenté le programme de GWI et les objectifs des ateliers. Ils ont ensuite défini 
et expliqué le Système national de conseil agricole à partir de la Loi d’orientation agricole (LOA) qui définit, 
en son article 116, la notion de conseil agricole, précise son contenu et indique la composition du dispositif 
du Système national de conseil agricole tel que stipulé par la LOA qui dispose en ses alinéas 1 et 2 que :  

« Le conseil agricole concerne les  activités d’appui-conseil, de vulgarisation, d’animation, de sensibilisation, 
de communication, de formation, d’information, d’intermédiation. Il concerne aussi les activités 
d’approvisionnement, de production, de stockage, de conservation, de conditionnement, de transformation, 
de commercialisation et d’accès au crédit. » 

Les facilitateurs ont précisé que les participants devraient se prononcer sur chacune de ces activités en 
fonction de leur expérience personnelle, de celle de leur coopérative et de leur union. Également indiquer 
les difficultés rencontrées dans leur mise en œuvre et se prononcer sur les dispositions à prendre pour éviter 
ces difficultés dans l’avenir et optimiser la production dans les périmètres. 

L’équipe de L’UICN avait requis les services d’un ancien agent de l’ODRS, reconverti en paysan2. Celui-ci, 
après avoir défini la compréhension du conseil agricole au sein de l’ODRS, a retracé son évolution, depuis les 
premiers jours de l’exploitation du périmètre irrigué. 

Les difficultés éprouvées par les participants à s’exprimer ont conduit les facilitateurs à proposer des récits 
pratiques de certaines coopératives et de certains individus, en rapport avec les partenaires chargés de la 
mise en œuvre des activités du système national de conseil agricole. Les récits était analysés à chaque étape 
par les participants qui, du reste, s’empressaient d’évoquer leur propre cas. Cette méthode a permis aux 
participants de rivaliser dans l’évocation de leur histoire personnelle mêlée d’anecdotes sur des conflits les 
ayant opposés notamment aux agents de l’ODRS dans la gestion de leurs parcelles. Les récits devaient 
également préciser les noms des partenaires pour chaque activité, les rapports avec ces partenaires, les 
satisfactions et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du partenariat.  

Ensuite, les participants ont été répartis en groupes de travail qui devaient, après analyse des débats, 
formuler des recommandations dans la perspective d’un nouveau départ avec la réhabilitation de l’ancien 
site du périmètre de Sélingué et l’aménagement de nouveaux périmètres. Les résultats des travaux des 
groupes ont été présentés, amendés et adoptés en séance plénière. 

Les ateliers ont enregistré la participation de deux représentants par société coopérative tant pour les 
ateliers concernant les unions de sociétés coopératives que dans celui réservé aux coopératives non affiliées 
à Sélingué et à Maninkoura. (Voir listes de présence en annexe.) 

L’atelier avec les agents de l’ODRS a, quant à lui, réuni certains chefs de département et les chefs de section. 
Forts de l’expérience des ateliers, les facilitateurs ont invité les participants à livrer des récits concernant leur 
rencontre avec les producteurs, les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de leurs activités de conseil. 

Après débats et analyse des récits, les participants ont formé un groupe pour proposer des recommandations 
en vue de l’amélioration de leurs prestations et du changement de comportement des producteurs.  

                                                           

2 Il s’agit de M. Moussa Traoré, présent à Sélingué depuis l’aménagement et la distribution des parcelles du périmètre. 
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Les résultats qui sont présentés ci-dessous exposent les débats et les recommandations par atelier et 
proposent un plan stratégique pour l’ensemble des sociétés coopératives et un autre pour l’ODRS. Les plans 
indexent les forces et les faiblesses des acteurs et indiquent des axes d’intervention et leurs objectifs, et 
suggèrent quelques activités à réaliser pour l’amélioration des conditions de travail des agents de l’ODRS et 
des conditions de vie des producteurs.  

Exposés préliminaires aux ateliers  

À l’ouverture des travaux de tous les ateliers, excepté celui avec les agents de l’ODRS, M. Moussa Traoré, a 
fait un exposé sur l’historique du conseil agricole dans la zone de l’ODRS, depuis l’aménagement du périmètre 
irrigué. Il a d’abord défini le conseil agricole comme un système d’appui-conseil aux producteurs, système 
qui englobe les interventions des services publics, parapublics, des ONG et même du secteur privé. 

Dans son exposé, M. Traoré a rappelé les différentes formes du conseil agricole depuis les années 1983-1984, 
années de démarrage de l’exploitation du périmètre irrigué de Sélingué. Il a distingué les stratégies 
d’organisation et les stratégies de vulgarisation, en indiquant l’absence de chronologie linéaire entre ces 
différentes stratégies. Il a cependant précisé que toutes ces stratégies correspondent à une tendance 
générale qui est au désengagement de l’État central et au renforcement des compétences des paysans. 

M. Traoré a présenté les stratégies d’organisation du monde rural ci-après. 

 Les comités consultatifs. Composé de trois personnes par village, le comité consultatif avait pour rôle 
principal l’établissement des calendriers agricoles.  

 Les associations villageoises. Leur création était une exigence de la politique agricole nationale. 
L’idée était de mettre en place une méthode d’organisation du monde rural en créant en son sein 
une interface avec le service chargé du conseil agricole. L’association villageoise, partenaire principal 
des organismes de développement rural, devait ainsi restituer les formations et les informations et 
faire remonter les besoins et attentes des paysans au niveau des techniciens et décideurs. 
L’évaluation des associations villageoise conduira, en 2001, à l’élaboration d’une loi sur les sociétés 
coopérative en lieu et place de ces associations. Il était, en effet, ressorti de l’évaluation que la 
méthode des associations villageoises était une approche très directrice qui ne tenait pas forcément 
compte de l’avis de la grande majorité ou des différences de besoins consécutives aux différences 
d’activités.  

 Les sociétés coopératives dans la zone de Sélingué. La création des sociétés coopératives fait suite à 
l’évolution des associations villageoises et au développement des activités des groupements 
d’irrigants. Elles revêtent deux formes principales : les coopératives urbaines essentiellement 
tournées vers le crédit, l’accès aux intrants et les coopératives rurales constituées de groupements 
d’irrigants à partir des casiers et des secteurs et dont certains ont formé des groupements d’intérêt 
économique (GIE). La législation indique que la réunion d’un minimum de cinq personnes est 
suffisante pour former une société coopérative, ce qui est de nature à contribuer à leur prolifération.  

 Les unions de sociétés coopératives de la zone ODRS. La première union est celle des sociétés 
coopératives de la zone ODRS, créée, à la demande de l’ODRS en 2009, en raison de la multiplicité 
des coopératives et de la difficulté à faire passer les messages. L’activité est essentiellement 
consacrée à la riziculture. Des difficultés de gestion et des conflits de leadership ont entraîné sa 
scission et la création d’une autre union dite Samogosso.  

Dans les deux cas, la durée du mandat est de trois ans. Les réunions statutaires doivent se tenir au 
début et à la fin de chaque campagne, soit au total quatre réunions par an en raison de la saison de 
double culture. M. Traoré a rappelé le fait que, d’un point de vue légal, l’union des coopératives est 
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souhaitée mais pas obligatoire, ce qui expliquerait également la cristallisation des divisions qui 
pourrait sans doute conduire à la naissance de nouvelles unions de sociétés coopératives.  

Les stratégies de vulgarisation régissent les rapports entre les encadreurs et le monde rural. Les principales 
étaient : 

 La méthode diffuse (1985-1990). Elle consistait à rencontrer les paysans sur le site. Les moniteurs, 
encadreurs (Cike lecolidenw) passaient de parcelle en parcelle et tous les paysans sans exclusif 
bénéficiaient de leurs conseils. 

 Les groupements d’irrigants (1990). Les paysans regroupés en secteurs à partir de leurs casiers 
étaient placés sous la direction d’un chef de secteur autour duquel se bâtissait le conseil en général.  

 Le Programme national de vulgarisation agricole (PNVA) (bolonanitru foro) ou « Training and Visit » 
(1991). Il consistait en l’organisation de rencontres bimensuelles (tous les 15 jours) dans le champ 
d’un paysan dit paysan de contact. Les paysans regroupés étaient informés et sensibilisés sur les 
itinéraires techniques dans un champ placé en bordure du périmètre pour faciliter la participation 
des autres paysans.  

 La Gestion intégrée de la production et des déprédateurs (GIPD) (1995). Le conseil, ici, consistait, à 
tenir une rencontre dans le champ d’expérimentation d’un paysan, facilement accessible aux autres. 
Ce champ dit champ école servait de témoin pour les technologies vulgarisées. Si le champ témoin 
était bien suivi, il n’en n’était pas de même pour les autres champs qui recevaient rarement la visite 
des techniciens. La méthode éloignait donc les encadreurs des paysans.  

 Les comités paritaires (1998). Ils étaient conçus en réponse au désengagement de l’État de la 
production, de la commercialisation et de la transformation. La création des comités paritaires devait 
combler les défaillances des stratégies d’organisation et de vulgarisation précédentes. 
Contrairement aux associations villageoises, ces comités ne devaient s’intéresser qu’à leurs 
membres, en général des paysans appartenant à un même secteur géographique dans les 
périmètres, du moins pour ce qui concernait les riziculteurs. Ils n’avaient pas vocation à s’occuper de 
tout un village ni même de l’ensemble des riziculteurs. Le conseil était donc ciblé pour être plus 
efficace.   

M. Traoré a, chaque fois, conclu ses exposés en précisant que le système national agricole est une structure 
non formelle où se retrouvent plusieurs acteurs ou les mêmes acteurs exerçant plusieurs activités en 
direction du monde rural. La tendance reste, cependant, au désengagement de l’État central et au 
renforcement des compétences des paysans dans la gestion, voire dans le management, du système agricole.  

Les exposés de M. Traoré ont été suivis de débats au cours desquels les participants ont apprécié la qualité 
de la communication avant d’évoquer les récits de leurs rencontres avec les acteurs du système agricole.  

À la fin de chaque atelier, le consultant est intervenu pour expliquer les enjeux de la création des coopératives 
et indiquer quelques pistes pour faciliter la mobilisation des ressources.  

Compte rendu des ateliers 

Atelier avec l’Union des coopératives de la zone ODRS 

Le premier atelier organisé dans le cadre du programme GWI autour du Système national de conseil agricole 
devait se tenir avec l’Union Samogosso le lundi 14 avril 2014. Cet atelier n’a pu avoir lieu en raison de l’agenda 
de la coopérative qui devait tenir une réunion extraordinaire avec ses membres, et il sera renvoyé à l’après-
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midi du lendemain 15 avril, la matinée ayant déjà été retenue pour l’atelier avec l’Union des coopératives de 
la zone ODRS qui est, en fait, la première union créée dans ladite zone.  

Aperçu sur l’Union des coopératives de la zone ODRS  

L’Union des coopératives de la zone ODRS est née en 2009, à la demande semble-t-il des autorités de l’ODRS. 
L’idée était d’organiser les producteurs dans le but de réduire le nombre des interlocuteurs et de rendre plus 
efficace le conseil agricole. Créée avec quatorze coopératives, elle en compte actuellement dix- huit. Son 
objectif est de renforcer la solidarité entre ses membres, de coordonner leurs activités et de défendre leurs 
intérêts face aux autres partenaires. À cet effet, elle doit recueillir leurs besoins et leurs attentes, les porter 
au niveau des instances de décision et des autres partenaires, d’une part, et apporter l’information à ses 
membres en leur restituant les résultats des rencontres nationales, d’autre part. Comme partenaires, les 
participants ont cité les organismes et sociétés suivants : l’ODRS, le service local de l’agriculture, le Comité 
local de l’eau (CLE), les institutions de microfinance présentes à Sélingué, les sociétés fournisseuses d’engrais 
(Yara, Toguna SA), la FAO/APRAO. L’Union est membre des Plateformes régionale et nationale riz et de la 
Fédération des sociétés coopératives du Mali. Mais, sitôt créée, l’Union des coopératives de la zone ODRS 
s’est scindée en deux suite à des querelles de leadership. Certaines coopératives se sont retirées pour former 
l’Union des coopératives Samogosso, du nom du groupe ethnique de son principal leader 

Coopératives et conseil agricole   

Les participants à l’atelier, après avoir apprécié l’exposé de M. Moussa Traoré, ont longuement échangé sur 
leurs expériences du système agricole. Ils ont approuvé le schéma exposé et précisé que cette expérience à 
leur niveau a effectivement débuté avec les comités consultatifs suivis des associations villageoises. Celles-ci 
auraient connu beaucoup de difficultés, dues notamment au comportement des chefs de village dont la 
plupart en faisaient leur chasse gardée. Viennent ensuite les groupements d’irrigants, le Comité paritaire, 
hiérarchisé à partir des chefs de casier et des chefs de secteur, les sociétés coopératives et la Plateforme riz, 
seul élément manquant à l’exposé de M. Traoré. 

Les participants ont mis l’accent sur le fait que le rôle de tous les acteurs évoqués ci-dessus ne leur était pas 
très perceptible. Leurs actions n’étaient pas non plus visibles avec la multiplication et la libéralisation des 
sources d’informations. Certains d’entre eux soutenaient même que les comités consultatifs, première forme 
de conseil agricole, étaient plus efficaces et « faisaient mieux » que les associations villageoises et même 
mieux que les coopératives dont on fustigeait les déficits de communication (Kunafolidili). Il en est de même 
pour la Plateforme riz déjà sclérosée par la collusion entre agriculteurs et politiciens dont certains parlent de 
riz alors qu’ils ne sont propriétaires d’aucune parcelle de riz.  

Les activités de conseil agricole 

Les participants se sont prononcés sur les acteurs et sur leurs activités en rapport avec le système de conseil 
agricole. 

Les acteurs 

 Le service de l’agriculture. Les services déconcentrés de l’agriculture sont considérés comme les 
premiers acteurs du système de conseil agricole dans la zone. Les moniteurs allaient de champ en 
champ en prodiguant des conseils techniques aux paysans. Ils étaient également chargés du 
recensement des superficies agricoles et établissaient les constats en cas de dégâts sur les champs 
et sur les parcelles. Avec le désengagement de l’État, les agents d’agriculture se sont faits de plus en 
plus rares et leur rôle s’est réduit à l’octroi de la caution permettant d’accéder aux intrants agricoles. 

 L’Office de développement rural de Sélingué (ODRS). Il a pris le relais du service de l’agriculture dans 
l’encadrement des producteurs sur le terrain. Il veille à la gestion des groupements d’irrigants et à 
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l’application du cahier des charges. Les participants ont reconnu que l’ODRS était à l’origine de la 
création des unions de sociétés coopératives pour faciliter la circulation de l’information. 

L’ODRS assure également un conseil pour le choix et le suivi des semences qu’entretiennent et 
commercialisent les producteurs en rapport avec d’autres sociétés et ONG comme l’APRAO et 
LABOSEN. 

 Le Comité local de l’eau (CLE). Chargé de la gestion générale de l’eau, le CLE est inconnu des 
producteurs. Les représentants des producteurs, au sein de ce comité, n’auraient jamais fait de 
compte rendu des réunions du comité à leurs mandants. Pour certains de ces représentants présents, 
leurs rapports avec le Comité local de l’eau se limitent à la cotisation de 5 000 FCFA par an qu’ils lui 
versent, sans savoir à quoi cette cotisation est destinée.  

 Autres partenaires. La FAO et le projet APRAO sont cités parmi les acteurs du conseil agricole en 
raison des activités que ces organismes soutiennent. Ils ont octroyé à l’Union un motoculteur et 
équipé la coopérative des femmes de matériel d’étuvage. Ils auraient également contribué à la 
formation des producteurs à la gestion et la certification des semences. Les participants ont, enfin, 
évoqué l’existence d’intermédiaires dont les actions ne sont pas précisées à cause de l’arrêt 
prématuré de leurs activités.  

Les activités  

Trois activités principales ont été évoquées par les participants, à savoir l’accès au crédit, l’accès aux intrants 
et les actions de transformation.  

 Accès au crédit. L’Union avait bénéficié de crédit auprès de la BNDA, mais a été confrontée par la 
suite au délai d’exécution qui n’était pas respecté. Elle s’est ensuite tournée vers les institutions de 
microfinance avec lesquelles les relations étaient bien suivies.  

 Accès aux intrants agricoles. Il est assuré avec la présence des principaux fournisseurs nationaux 
comme les sociétés Toguna SA et Yara. Il est également facilité par la subvention de l’État. 

 Les actions de transformation. Elles sont le fait des femmes étuveuses et des éleveurs producteurs 
de lait. L’absence de représentants des éleveurs n’a pas permis de savoir si ceux-ci bénéficiaient d’un 
appui-conseil.  

Les difficultés rencontrées par l’Union 

Les participants à l’atelier ont évoqué une série de difficultés auxquelles leur organisation est confrontée. Au 
nombre de ces difficultés, il y a, en premier lieu, l’insuffisance de moyens pour assurer le développement de 
leur union. Ces moyens sont à la fois financiers, matériels, en méthode de gouvernance et en ressources 
humaines. 

 Sur le plan financier, l’Union comme les coopératives qui la composent ne disposent pas de fonds en 
capital. Les coopérants ne s’acquittent pas toujours de leurs cotisations auprès de leurs coopératives 
respectives et celles-ci non plus ne paient pas à leur union faîtière la somme de 250 FCFA/mois, soit 
3 000 FCFA/an et par coopérative. Si l’accès au crédit est plus ou moins garanti, le protocole reste 
très contraignant et le coût du crédit reste élevé, environ 2 % par mois, soit 6 000 FCFA pour un 
emprunt de 50 000 FCFA, auxquels il faut ajouter les services du crédit : frais de dossier, assurance, 
légalisation du dossier à la mairie, 500 FCFA par personne. Les cotisations, fixées à250 FCFA/mois et 
par coopérative, sont rarement payées.  
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 Sur le plan matériel, l’Union ne dispose plus de matériel agricole depuis la détérioration du 
motoculteur offert par la FAO. Les producteurs se dotent individuellement de matériels, ce qui 
affaiblit davantage la structure faîtière dont les producteurs ne se sentent plus dépendants.  

 Les ressources humaines et de la gouvernance. Les participants ont souligné l’évasion de la main-
d’œuvre au profit des zones minières. Ils ont également regretté le laxisme des agents de l’ODRS qui 
ne sanctionnent pas les mauvais comportements de certains producteurs, en application du 
règlement. Ainsi, les riziculteurs, en toute impunité, peuvent obstruer les rigoles et s’étendre au-delà 
des limites de leurs parcelles. Les participants ont dénoncé les attitudes clientélistes et parfois 
provocatrices des agents de l’ODRS, attitudes qui ont pour conséquence d’affaiblir leur union et leurs 
coopératives.  

Observations sur le conseil agricole  

Les participants ont essayé d‘établir une comparaison entre les différentes étapes et les différents acteurs 
du système de conseil agricole. 

L’atelier a regretté des insuffisances et des dysfonctionnements.  

Des insuffisances ont été notées en ce qui concerne l’information et la formation des producteurs 
riziculteurs. Les participants ont estimé qu’ils ne recevaient pas la vraie information venant notamment des 
partenaires décideurs. Ils accusent leurs représentants, au niveau de ces instances de décision, de ne pas 
faire la restitution des réunions auxquelles ils participent et de ne pas les informer suffisamment sur le 
contenu des contrats par lesquels les producteurs se font souvent piéger. 

Sans nier le fait, les responsables présents à l’atelier ont plutôt accusé les producteurs de bouder les 
réunions.   

Les insuffisances en matière d’information touchent également les dispositifs. La plupart des participants 
disent ne pas bien connaître la GIPD qui reste un dispositif essentiel dans le système de conseil actuel au sein 
de l’ODRS. 

On constate également des insuffisances en matière de vulgarisation. Les participants à l’atelier ont regretté 
l’absence de fiches techniques qui permettraient de mieux sensibiliser les producteurs et de documenter les 
coopératives à l’attention des partenaires. 

Insuffisances, enfin, dans l’encadrement de la riziculture. Le système de conseil à la demande n’est pas bien 
compris et les participants regrettent les moniteurs, de plus en plus invisibles sur le périmètre.  

Concernant les dysfonctionnements du système, les participants à l’atelier ont mis l’accent sur le « laxisme » 
des agents de l’ODRS. Ceux-ci ne seraient pas toujours capables de répondre aux sollicitations des 
producteurs, souvent pour de légers motifs comme le « manque de carburant ». Les agents de l’ODRS ne 
seraient pas non plus capables de trancher les différends entre producteurs et seraient plutôt coupables de 
complaisance ou de connivence à l’origine des conflits entre les riziculteurs.  

Le non-respect du cahier des charges et l’absence de sanction sont également considérés comme des 
dysfonctionnements dans l’action de l’ODRS. 

« Avant, la parcelle était retirée à un riziculteur défaillant. Actuellement, ce n’est plus le cas quelle que soit la 
faute commise. »   

Toutefois, l’ODRS n’est pas considéré comme le seul en cause dans les dysfonctionnements constatés. 
L’atelier a évoqué le cas des producteurs eux-mêmes :  
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« Il faut reconnaître le laxisme des coopérateurs, l’absentéisme de leurs représentants aux réunions. On ne 
comprend pas que nous devons travailler pour la postérité. Nous avons fait beaucoup d’erreurs par le 
passé. Nous devons changer de comportement pour aller de l’avant tout en nous souvenant des erreurs 
passées. Nous devons nous interroger sur ce qui nous manque, comme par exemple le problème de matériel 
de travail. Sur le nombre élevé de coopératives qui montre que nous ne travaillons pas, qu’il n’y a pas 
d’entente entre nous. En vérité ce n’est pas une question de conseil agricole, mais de rivalités souvent inutiles. 
Nous devons travailler. Que chacun fasse ce qu’il peut. En agriculture on ne récolte que ce que l’on a semé. » 

Cette tirade d’un participant montre que le conseil agricole n’est pas seul en cause dans les insuffisances 
constatées du conseil agricole. 

Les producteurs se reconnaissent les mêmes tares reprochées aux agents de l’ODRS. Ils ont le sentiment de 
ne pas prendre leur travail au sérieux. Ils ont besoin d’information mais ne vont pas la chercher. Ils veulent 
travailler ensemble et développent des stratégies individuelles d’amélioration de leur productivité et de leur 
production. Ils reprochent aux autres de ne pas travailler alors qu’eux-mêmes s’épuisent dans des querelles 
inutiles.  

Enfin, ils reconnaissent que l’inefficacité du conseil agricole est due à leur incapacité à suivre les préceptes 
de ce conseil, mais ils ne justifient pas leur incapacité. 

Solutions  

Les solutions préconisées sont exprimées dans les résultats des travaux de groupe. Elles s’articulent autour 
de trois axes principaux qui visent essentiellement le développement de la structure faîtière et de ses sociétés 
membres, le renforcement des capacités productives et l’amélioration du système général de 
communication.  
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Projet de plan d’action 

Objectif global 

Les capacités organisationnelles des unions et de leurs sociétés coopératives ODRS sont renforcées 

 

Axe 1 : Développement institutionnel et organisationnel 

Objectifs spécifiques 

La gouvernance de l’Union et des sociétés membres est améliorée 

Les rapports avec les partenaires sont améliorés   

Activités Responsables 

Sensibiliser les producteurs sur le sens et le rôle des 
coopératives de producteurs et sur les organisations 
paysannes en général  

Former les responsables des unions et des sociétés 
coopératives aux méthodes de gestion des coopératives, des 
stocks, de négociation 

Former les responsables des coopératives et de l’Union  
aux stratégies de lobbying, de plaidoyer et de mobilisation de 
ressources 

Élaborer un programme annuel d’activités 

Redynamiser les groupements d’irrigants après actualisation 
des listes 

Réduire le nombre des sociétés coopératives par la fusion de 
celles qui ont les mêmes activités. 

 

 

 

ODRS et autres partenaires 

 

 

Comité directeur de l’Union 

Axe 2 : Améliorer les conditions de vie des producteurs  

 

Objectifs spécifiques  

La production et la productivité sont améliorées et renforcées 

Le revenu des producteurs a augmenté 

Activités Responsables 

Augmenter les superficies cultivables 

Construire le seuil de Kourouba 
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Construire des bretelles pour faciliter l’accès au 
périmètre de Sélingué pour les villages de 
Dialakoroba et Sanankoro  

Mettre les réseaux en bon état  

Appliquer les termes du cahier des charges  

Respecter les calendriers agricoles et suivre  
les paysans dans leur mise en œuvre  

Mettre des semences de qualité à la disposition 
des paysans 

Faciliter l’accès aux engrais par les subventions au 
prix d’achat  

Vulgariser les semences adaptées  

Alléger les conditions d’accès au crédit pour 
faciliter l’acquisition d’équipements et intrants 
agricoles non subventionnés 

Appuyer les sociétés coopératives pour acquérir 
des matériels agricoles  

Former les femmes aux méthodes modernes  
de transformation du riz (’étuvage)  

Appuyer les femmes pour l’acquisition  
de matériel d’étuvage  

Former les femmes aux méthodes  
de commercialisation  

Appuyer les producteurs/productrices dans le 
processus de commercialisation par la recherche 
de clients sérieux afin d’éviter les spéculateurs  

 

 

 

 

 

Idem 

Axe 3 : Améliorer le système de communication 
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Objectifs 

La vision de l’Union est plus claire et bien partagée 

Le nombre des partenaires a augmenté 

Les sociétaires s’acquittent correctement de leur cotisation 

Activités Responsables 

Renouveler le mandat des bureaux  
des coopératives et de l’Union 

Suivre les restitutions des réunions du Conseil 
d’administration 

Tenir les réunions statutaires 

Recourir aux radios de proximité pour  
la sensibilisation et la vulgarisation 

Élaborer des fiches techniques à l’usage  
des paysans dans les langues nationales 

Élaborer des fiches techniques pour  
chaque coopérative et pour l’Union 

 

Idem 

 

L’Union des coopératives Samogosso 

Après l’exposé inaugural de M. Moussa Traoré, les débats ont porté sur l’historique de l’Union, son 
fonctionnement, les services rendus par le conseil agricole, et sur les perspectives de la riziculture dans la 
zone de Sélingué 

L’Union des coopératives Samogosso est née en 2009 d’une scission de l’Union des sociétés coopératives de 
la zone ODRS. Le nom Samogosso est une référence à l’ethnie Samogo, réputée être un groupe de vaillants 
cultivateurs. 

Elle est aussi l’ethnie du président de l’Union, mais ses membres appartiennent aux diverses ethnies 
présentes dans la zone de Sélingué. Elle regroupe environ 11 coopératives dont l’activité essentielle reste la 
riziculture. L’adhésion à l’Union est subordonnée au paiement de 10 000 FCFA et d’une part sociale de 15 000 
FCFA par coopérative. Ces sommes ne sont exigibles qu’une seule fois, ce qui ne permet pas à l’Union de 
réaliser toutes ses activités. L’Union ne parvient pas à mobiliser d’autres fonds, aussi compte-t-elle sur 
l’ODRS, l’UICN et la GWI pour lui trouver d’autres partenaires. Les coopératives ne sont pas enclines à payer 
des cotisations ni même des contributions spéciales. L’Union Samogosso ne s’estime pas représentée au sein 
du Conseil d’administration de l’ODRS où siège le président de l’union concurrente. 

L’Union Samogosso se reconnaît comme partenaires immédiats l’ODRS, le service déconcentré de 
l’agriculture, la société Toguna, la caisse de microcrédit Kafojiguiné et la Plateforme riz. L’ODRS assure 
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l’essentiel du conseil agricole, notamment en ce qui concerne l’appui-conseil, la vulgarisation et le suivi des 
cultures y compris les cultures sèches. 

Observations des participants sur le conseil agricole 

Cas de l’ODRS  

Les participants ont d’abord loué l’action de l’ODRS avant de dénoncer ce qu’ils considèrent comme des 
insuffisances ou des manquements à ses devoirs. Les coopératives de l’Union Samogosso sont 
contemporaines de l’ODRS. En tant qu’union récemment créée, elle n’est pas encore entrée en contact direct 
avec le système de conseil agricole en dehors du conseil assuré par l’ODRS. Celui-ci couvre  plusieurs aspects 
du conseil agricole allant de l’appui-conseil à la vulgarisation. Ses agents sont dans les champs avec les 
paysans. Ils leur ont enseigné des méthodes culturales qui étaient inconnues dans la zone, comme le 
repiquage du riz, la culture et la gestion des semences. L’ODRS avait, en son temps, conseillé les producteurs 
dans leurs relations avec la Banque nationale de développement agricole (BNDA), principale banque du 
monde rural au Mali. Certains participants reconnaissent la présence des institutions de microfinance à 
Sélingué et l’attribuent à l’action de l’ODRS qui organise les producteurs par casier, par secteur et qui aurait 
suggéré la création des coopératives et des unions faîtières. 

Mais, pour les participants à l’atelier, toutes ces actions appartiennent au passé.  

« Actuellement, disait un participant, l’ODRS a oublié qu’il est là pour nous. Il est incapable de résoudre nos 
problèmes. Les agents d’encadrement sont invisibles dans le périmètre qui connaît un état de dégradation 
très avancé. On ne sait pas pourquoi ils sont là. U sigui kun te cila. »  

Les critiques formulées s’adressent aussi bien à l’institution qu’à ses agents. L’institution est accusée d’être 
le principal responsable de l’état de délabrement du périmètre. Elle assiste, indifférente, à l’annexion des 
voies de passage et à l’obstruction des rigoles par les paysans. Il ne peut contraindre ses agents à exécuter 
correctement leurs tâches. Les parcelles ne sont plus correctement suivies et les agents absentéistes 
« invisibles », comme les paysans indélicats ne sont plus sanctionnés.  

L’ODRS ne serait donc plus capable de répondre aux attentes des producteurs. Il ne serait pas apte à garantir 
un approvisionnement correct en eau dans le périmètre, ou d’en assurer la maîtrise quand elle vient à 
déborder. Souvent, les paysans ne peuvent que constater avec tristesse la sécheresse ou l’inondation de leur 
parcelle et leurs recours aux agents de l’ODRS sont infructueux pour des motifs souvent dérisoires comme le 
manque de carburant pour la moto de l’agent qui doit faire le constat et/ou donner des informations sur 
l’évolution des cultures.  

Les participants à l’atelier regrettent que les paysans ne reçoivent plus les informations nécessaires à la 
gestion de leurs champs et de leurs cultures. Ils reconnaissaient ne pas trop respecter le calendrier agricole 
parce qu’ils ne le connaissent pas véritablement. Les producteurs se disent mal informés sur le calendrier 
agricole et encore moins sur les périodes de rétention et de lâcher d’eau. À les entendre, c’est tout le 
management de l’eau et du périmètre qui leur échappe.   

Toutefois, avouent-ils, l’ODRS et ses agents se sont pas les seuls en cause. Les participants fustigent leur 
propre comportement en tant qu’usagers du périmètre. 

Les coopératives et leur union 

La plupart des discours regrettent le bon vieux temps des associations villageoises des années 1984-85 qui 
correspondaient au début de l’exploitation du périmètre rizicole de Sélingué. Ces associations seraient 
meilleures que les sociétés coopératives actuelles. Les associations avaient l’avantage de réunir tous les 
paysans dans une même entité. L’information était partagée et les intérêts étaient communs. Cette situation 
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a changé avec les coopératives. Celles-ci tiennent peu de réunions, leurs responsables ne restituent pas les 
informations qu’ils obtiennent auprès de l’ODRS qui ne travaillerait plus qu’avec les responsables. Les 
intérêts au sein des coopératives sont très divergents et chaque paysan ne vise que les siens propres, même 
au sein d’une coopérative. Ainsi explique-t-on les annexions des voies et les obstructions des rigoles qui sont 
le fait des paysans. Ceux-ci ne s’acquittent pas toujours de leurs devoirs, en pensant que l’Office le fera en 
leur lieu et place.  

S’agissant de leur union, les participants ont reconnu son incapacité à gérer correctement les coopératives 
affiliées, manquant de moyens et ne pouvant pas subvenir aux besoins des coopératives. Les participants ont 
reconnu que les unions sont fragilisées par leusr divisions quasi irréversibles. Elles n’ont aucun rapport entre 
elles, même si elles sont toutes deux membres de la Plateforme riz. Elles ne sont pas en mesure d’échanger 
entre elles pour avoir des points de revendication communs face au même partenaire qu’est l’ODRS où elles 
sont représentées depuis 1985 par un seul individu, le président de l’union concurrente.  

Si l’ODRS est en perte d’autorité, l’Union Samogosso ne comble pas ce vide, même avec sa légitimité. De fait, 
les producteurs sont laissés à eux-mêmes ou, ce qui est pire, à la merci des spéculateurs comme les 
fournisseurs d’engrais et les caisses de crédit. 

Les autres acteurs  

Concernant les engrais, ils sont fournis par la société Toguna, avec laquelle l’Union a établi un contrat 
d’approvisionnement. L’enquête n’a pas pu disposer d’une copie de ce contrat. Mais, en fait, il semble qu’il 
s’agit d’un contrat moral par lequel l’Union s’engage à acheter l’engrais auprès du représentant de Toguna 
basé à Sélingué. L’accès à l’engrais reste toujours subordonné à la caution produite par le représentant du 
service de l’agriculture à Sélingué. L’Union ne connaît donc pas de problème de rupture ni de retard dans 
l’accès aux intrants agricoles.  

L’accès au crédit est assuré par les caisses de microcrédit installées à Sélingiué. Les participants ont exprimé 
leur satisfaction sur ce point mais ont aussi leur regret par rapport au coût élevé (2 % par mois, soit 
6 000 FCFA pour 50 000 FCFA empruntés, en plus des frais de dossier et d’assurance) du crédit et au blocage 
du crédit du fait du non-paiement d’un seul paysan membre de l’Union ou de la coopérative. Toutefois, ils 
sont unanimes sur les avantages de la souscription à l’assurance qui permettrait de ne pas impliquer les 
ayants droit en cas de handicap ou de disparition.  

 

Projet de plan d’action 

Objectif global 

Les capacités organisationnelles des unions et de leurs sociétés coopératives ODRS sont renforcées 

 

Axe 1 : Développement institutionnel et organisationnel 

Objectifs spécifiques 

La gouvernance de l’Union et des sociétés membres est améliorée 

Les rapports avec les partenaires sont améliorés 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           61 

 

Activités  

 

Responsables 

Appui à la recherche de partenaires financiers 
pour réduire les intérêts du crédit  

Redynamiser les relations entre l’ODRS  
et les agriculteurs  

Veiller à l’application stricte du cahier des charges 
et sanctionner les contrevenants  

Former les paysans et les responsables aux 
méthodes de gestion des sociétés coopératives  

Appuyer l’Union dans la recherche  
de partenaires  

Permettre à l’Union d’avoir son représentant  
au Conseil d’administration de l’ODRS  

Tenir les réunions et veiller à une participation 
effective des sociétaires  

Sensibiliser les paysans sur le respect de la chose 
publique  

 

 

 

ODRS 

Autres partenaires  

Bureau de l’Union 

Axe 2 : Améliorer les conditions de vie des producteurs  

 

Objectifs spécifiques  

La production et la productivité sont améliorées 
et renforcées 

Le revenu des producteurs a augmenté 

 

Activités Responsables  

Appuyer les coopératives en équipements  

Accorder des subventions financières  
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Rapprocher les encadreurs « élèves cultivateurs » 
des agriculteurs, ramener les encadreurs sur le 
terrain 

Organiser des voyages d’échanges pour les 
paysans dans d’autres offices  

Former les responsables des coopératives  
aux innovations technologiques et au 
management des groupes  

Augmenter les superficies cultivables octroyées 
aux paysans 

Réviser le cahier des charges  

Récompenser le mérite des meilleurs exploitants 

 

Axe 3 : Améliorer le système de communication 

 

Objectifs 

La vision de l’Union est plus claire et bien partagée  

Le nombre des partenaires a augmenté  

L’Union mobilise des fonds à l’interne et à l’externe   

Activités Responsables 

Sensibiliser les responsables pour renouveler 
leurs mandats et tenir des réunions statutaires  

Suivre les activités de l’Union : restitution  
des réunions du Conseil d’administration 

Sensibiliser les membres pour le paiement  
des cotisations et contributions spéciales  

Recourir aux radios de proximité pour  
la sensibilisation et la vulgarisation  

Élaborer des fiches techniques à l’usage  
des paysans dans les langues nationales  

Élaborer des fiches techniques pour chaque 
coopérative et pour l’Union 

Idem 
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Donner la bonne information au bon moment : 
« ka kunafoni mafajidili waati kan » 

Informer les paysans sur les lois et règlements 

Former les responsables aux méthodes de 
lobbying et de plaidoyer pour l’accès aux 
partenaires 

Ramener les encadreurs dans les champs  
à tout moment 

Instituer un cadre d’échanges entre l’ODRS et les 
paysans pour répondre rapidement aux besoins 
des paysans et disposer d’un système de veille et 
d’alerte 

 

Coopératives non affiliées à Sélingué 

Les coopératives non affiliées (voir liste en annexe) sont celles qui ne sont membres d’aucune des unions 
coopératives ci-dessus évoquées. Elles sont constituées autour d’une ou de plusieurs activités agricoles. Les 
récits des représentants de ces coopératives montrent que ces dernières ont des rapports différents avec le 
conseil agricole et plus particulièrement avec l’ODRS en tant que pilier du conseil agricole. Les coopératives 
de planteurs et d’éleveurs se présentent comme les exclues d’un système qu’elles accusent de ne 
s’intéresser, en fait, qu’aux acteurs de la filière riz ou à d’autres usagers dans le périmètre de son ressort, 
comme les maraîchers et les planteurs de bananes 

Historique des coopératives 

Il ressort des différents récits que la coopérative des planteurs de bananes est l’émanation d’une association 
villageoise créée dans les années 1981-82, avec comme objectif principal d’appuyer les planteurs de bananes 
dans la recherche d’engrais et pour la confection des plants de bananier. Avec l’avènement des sociétés 
coopératives, l’association s’est transformée en société coopérative déclarée avec un compte bancaire 
ouvert à la Banque nationale de développement agricole (BNDA). La chute du prix de la banane, les difficultés 
pour trouver des clients fiables, la rareté des champs, l’absence de lieu de vente et le prix élevé des semis 
ont entraîné une diminution du nombre de planteurs. Actuellement, la coopérative est réduite à deux 
personnes encore capables de résister à la rigueur du marché.   

La coopérative la plus récente est celle des étuveuses, créée il y un peu plus de trois ans. Son activité 
principale est la transformation et la commercialisation du riz. 

Entre la plus ancienne et la plus jeune coopérative, il y en a d’autres qui comptent entre 10 et 15 ans 
d’existence, comme la coopérative « Baligu » des éleveurs créée en 1995 et la coopérative agropastorale 
créée il y a un peu plus de 10 ans. Ces deux coopératives sont des regroupements d’éleveurs ou de vendeurs 
de bétail avec comme activités connexes la vente de lait et d’aliment du bétail. Exception faite de ces deux 
coopératives, toutes les autres sont des coopératives d’agriculteurs opérant essentiellement dans le 
périmètre rizicole, soit comme riziculteurs, soit comme maraîchers ou encore planteurs de bananes. Toutes 
sont légalement constituées et disposent d’un récépissé de déclaration de création délivré par les autorités 
compétentes. En dehors de la coopérative des planteurs qui ne compte que deux chefs de famille, les autres 
comprennent entre 20 et 30 personnes ou plus chefs de famille. 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           64 

 

Les coopératives composées de chefs de famille sont, en fait, des coopératives mixtes où la chaîne de valeur 
est partagée entre les hommes et leurs épouses. C’est le cas de la coopérative « Baligu » des éleveurs ou de 
la coopérative « Sabougnouma » de Dalabala qui compte environ 30 personnes et dont les activités 
englobent autant la riziculture que les cultures sèches comme le maïs, les légumineuses, ou la 
commercialisation et la gestion des banques de céréales. Une seule coopérative intervient dans la culture 
des semences (coopérative « Benkadi » des semenciers).  

Le partenariat 

Les participants représentant leur coopérative respective reconnaissent avoir développé un partenariat 
significatif autour de leurs activités.  

Les planteurs de bananes ont adhéré à la fédération nationale des planteurs de bananes, qui les aurait 
appuyés pendant un moment avant de les lâcher avec la chute du prix de la banane. Ils ont ensuite cherché 
sans succès le partenariat de l’ODRS, qui ne s’occupe que des planteurs ayant des parcelles dans le périmètre.  

La coopérative des éleveurs qui avait tenté un partenariat avec la fédération des éleveurs de Wélessébougou 
n’a pas connu un sort meilleur. Il en est de même pour la coopérative « Benkadi » qui avait développé un 
partenariat prometteur avec la société Fasokaba basée à Yirimadio en commune VI du district de Bamako. 
Cette société fournissait des engrais aux producteurs jusqu’aux événements de mars 2012  qui ont vu 
l’interruption de ses activités. Toutes les autres coopératives sont restées dans le giron de l’ODRS qui 
demeure le partenaire historique et le principal conseil.  

Les coopératives et le conseil agricole 

Les coopératives non affiliées ont des perceptions diverses du conseil agricole. Celui-ci est essentiellement 
constitué de l’appui-conseil que prodigue l’ODRS et, de façon accessoire, de l’appui des services 
déconcentrés de l’agriculture. 

L’appui-conseil  

Les planteurs de bananes regrettent l’absence d’encadrement et le peu d’intérêt de l’ODRS à leur endroit. 
En matière de conseil, ils n’auraient bénéficié que de celui de la fédération des planteurs de bananes qui 
informe sur la qualité des semis.   

Les représentants de la coopérative des éleveurs « Baligu » dénoncent leur mise à l’écart par tous les acteurs 
du système de conseil agricole. Depuis 2007, leur coopérative n’a bénéficié d’aucun conseil, d’aucune 
information utile à la gestion de leurs troupeaux. Ils ont sollicité, en vain, des actions d’insémination 
artificielle, des rencontres avec les producteurs et l’ODRS pour convenir d’une stratégie d’exploitation des 
pâturages et des feux de brousse.  

En revanche, la coopérative agropastorale reconnaît avoir bénéficié de l’appui-conseil des services 
vétérinaires et de l’ONG AGIR. 

L’appui-conseil de l’ODRS concerne surtout les coopératives œuvrant dans le périmètre ou étant sous son 
contrôle. La coopérative Benkadi des étuveuses bénéficie depuis au moins deux ans de l’appui-conseil de 
l’ODRS pour la qualité du riz à acheter et pour celle des équipements d’étuvage (marmites). La coopérative 
aurait même reçu des équipements par l’intermédiaire de l’ODRS. 

L’appui-conseil est encore assuré par les représentants du service d’agriculture, notamment en ce qui 
concerne les informations sur le calendrier cultural et sur la qualité des variétés de semences utilisées. 
L’agent d’agriculture indique les variétés productives avec un rendement élevé. 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           65 

 

Les participants ont également évoqué la situation des coopératives qui, à leur avis, devraient être des 
éléments importants du dispositif de conseil agricole. Ils regrettent, cependant, leur manque de compétence 
et leur impuissance face aux services officiels, publics ou parapublics, d’appui-conseil. Les interventions des 
présidents en faveur des membres des coopératives n’ont jamais été couronnées de succès. Ils dénoncent 
également le laxisme des membres des bureaux des coopératives qui, une fois élus, ne s’intéressent plus à 
la vie de la coopérative.   

L’accès au crédit 

Les coopératives non affiliées ont la possibilité d’accéder au crédit. Mais elles ne veulent pas s’endetter pour 
diverses raisons. Certaines à cause des faibles perspectives qui s’offrent à leur production (chute constante 
des prix), d’autres parce que ne pouvant pas fournir les dossiers requis dans les délais prévus par la BNDA. 
D’autres encore n’ont simplement pas tenté l’aventure ou n’ont plus le soutien nécessaire de l’ODRS (Baligu 
à partir de 2007).  

De 1999 à 2006, la coopérative des éleveurs a contracté des prêts avec la caution de l’ODRS. Celui-ci n’étant 
plus autorisé à apporter cette caution, la coopérative a cessé de contracter des prêts. 

Les autres activités de conseil agricole ont été peu ou pas évoquées par les participants. Les femmes ont 
rappelé qu’elles avaient bénéficié de formations sur le système d’étuvage et que la plupart d’entre elles 
étaient alphabétisées. Elles éprouvent, cependant, un grand besoin de formation en matière de gestion des 
stocks, de conservation, de conditionnement et de commercialisation. Les efforts qu’elles consentent dans 
la transformation du riz ne sont pas compensés par une bonne distribution faute de clients sérieux. Elles en 
sont donc réduites à vendre à perte leur riz sur les marchés ruraux. À l’instar des femmes, les participants 
évoquent un ensemble de problèmes dont la résolution relèverait, selon eux, du conseil agricole. Ces 
problèmes sont d’ordre à la fois matériel et socioculturel. 

Concernant les problèmes d’ordre matériel, les participants ont évoqué les points ci-après. 

 Les difficultés d’accès aux ressources. Elles se situent chez les éleveurs qui n’ont pas un accès facile 
aux pâturages et au fleuve pour abreuver les animaux. Les pâturages se raréfient de plus en plus du 
fait des feux de brousse et de l’extension des champs.  

 L’absence de pâturages affecte les animaux déjà éprouvés par l’insuffisance de l’aliment 
bétail qui n’est pas compensée par les résidus des cultures dans le périmètre. Le déficit de 
l’alimentation du bétail entraînerait également la rareté des bœufs qui se retrouvent très 
loin des villages et reviennent du coup assez cher pour les paysans. L’absence de bœufs de 
labour influe inévitablement sur la productivité dans le périmètre, notamment chez les 
producteurs qui utilisent la culture attelée. 

 L’accès à l’eau est un problème autant pour les riziculteurs que pour les éleveurs. Les 
riziculteurs ne parviennent pas à comprendre ou à suivre l’ODRS dans sa gestion de 
l’approvisionnement en eau d’irrigation des parcelles  Les éleveurs sont également victimes 
de l’extension illégale des parcelles qui empiètent sur les voies d’accès au fleuve pour les 
animaux.  

 Enfin, la difficulté d’acquisition de parcelles dans le périmètre est évoquée comme une 
préoccupation majeure par les femmes. Les conditions d’attribution/retrait ne seraient ni 
justes ni équitables et encore moins transparentes selon les participants. Les paysans 
regrettent la promptitude de l’ODRS à leur appliquer la réglementation, souvent au bénéfice 
de ses agents et/ou de ses protégés.  
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 L’accès aux équipements. Le système d’exploitation a évolué dans le périmètre où le machinisme a 
fait son entrée et où la culture de double saison impose au producteur un rythme de travail élevé. 
La culture attelée n’est plus efficace et le prix des motoculteurs n’est pas à la portée du petit 
producteur qui risque de disparaître si des mesures ne sont pas prises pour lui faciliter l’accès aux 
équipements modernes. Au nombre de ces équipements, les femmes et les éleveurs mettent le 
matériel de transformation et les magasins de stockage/vente pour le riz et les produits maraîchers 
et pour le lait. 

S’agissant des problèmes d’ordre socioculturel, les aspects organisationnels et culturels suivants ont été 
soulevés :  

 La gestion de l’eau en raison de l’utilisation de variétés à cycles végétatifs différents. L’ODRS devrait 
tenir compte de cette situation et imposer une méthode d’exploitation convenable pour éviter les 
conflits entre producteurs. Est également évoquée la non-maîtrise totale de l’eau qui serait à l’origine 
à la fois des inondations et de la sécheresse des cultures. Le laxisme des agents de l’ODRS dans 
l’établissement du calendrier agricole a également été critiqué.  

 L’organisation de la commercialisation n’est pas très appréciée par les participants. L’ODRS et les 
autres partenaires ne s’y impliqueraient pas assez, les laissant à la merci des spéculateurs. 

 Le suivi des activités sur le terrain aurait été abandonné par l’ODRS, jugé complice des paysans qui 
annexent les voies de passage et obstruent les rigoles de drainage.  

 Le manque de coordination entre les producteurs et l’ODRS, les producteurs ne comprenant pas le 
silence de l’ODRS face aux nombreuses maladies des animaux : « S’il y a les champs, c’est parce que 
il y a des vaches. Sans vaches plus de champs », soutenait l’un d’entre eux.  

 Les feux de brousse qui ravagent les pâturages sont considérés par les paysans comme relevant de la 
tradition. Mais, pour les éleveurs, ils pourraient être mieux gérés s’il y avait concertation entre les 
différents acteurs. Les agents des eaux et forêts, en n’intervenant pas dans les cas de feux de brousse 
signalés, sont accusés au mieux de laxisme, au pire de corruption.   

Propositions de solutions 

Les participants attribuent leurs problèmes aux défaillances du dispositif de conseil agricole, notamment 
celui que représente l’ODRS. Aussi, les solutions qu’ils proposent pour y remédier concernent en premier lieu 
l’institution elle-même. L’ODRS, de leur point de vue, doit s’assumer en tant que conseil pour tous les 
producteurs de sa zone, quelles que soient leurs activités. Il doit encadrer agriculteurs, éleveurs et pêcheurs. 
Il doit être le trait d’union entre eux et veiller à établir une meilleure collaboration mutuelle. La mise en place 
d’un cadre de collaboration permettra de mutualiser les difficultés et de leur trouver des solutions 
acceptables par tous. Le périmètre doit permettre aux vaches de produire beaucoup de lait et le lait donner 
la santé et la force de cultiver aux paysans. 

Conclusion 

Les propositions ci-dessus sont les éléments essentiels des travaux de groupe qui sont déclinés en plan 
stratégique. Les producteurs ne semblaient pas bien préparés au désengagement de l’État et au principe de 
l’appui-conseil à la demande. L’ODRS est perçu comme un service public pour tous les producteurs et aucune 
catégorie ne souhaite être mise à l’écart de ses interventions même si celles-ci sont souvent décriées. Les 
producteurs se considèrent comme des « démunis » que l’ODRS doit habiller et nourrir. Ils attendent toujours 
de lui un nouveau vêtement, autrement dit un nouveau conseil, un nouvel appui. Cette attitude semble assez 
bien résumée par le doyen de l’atelier qu’il a conclu par ces mots : « Il faut nous donner un nouveau vêtement. 
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Il nous appartiendra de le laver quand il sera sale. Mais comprenez que, pour aider un ignorant, il faut savoir 
être patient. » 

 

Plan pour les coopératives non affiliées de Sélingué  

Objectif global 

Les capacités organisationnelles des sociétés coopératives sont renforcées 

 

Axe 1 : Développement institutionnel et organisationnel 

Objectifs spécifiques 

La gouvernance des sociétés membres est améliorée  

Les rapports avec les partenaires sont améliorés  

 

Activités  

 

Responsables 

Impliquer les services de l’ODRS dans la 
recherche de solutions aux différends qui 
opposent paysans et éleveurs  

Renouveler les bureaux des instances dirigeantes 
des coopératives  

Former les coopérateurs sur le concept de 
sociétés coopératives, leurs missions, leurs 
objectifs et leur fonctionnement 

Inciter les coopératives non affiliées à intégrer les 
unions existantes ou à se regrouper en union 
pour un système intégré facilitant leurs rapports 
avec le conseil agricole  

Étendre les activités de conseil de l’ODRS aux 
coopératives d’éleveurs 

Impliquer les éleveurs dans les activités de 
l’ODRS : participation aux réunions pour être 
informés, prendre des dispositions pour éviter les 
conflits  

 

ODRS  

Autres partenaires  

Bureau de l’Union 
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Sensibiliser les adhérents pour qu’ils s’acquittent 
de leurs cotisations et contributions  

Axe 2 : Améliorer les conditions de vie des producteurs  

 

Objectifs spécifiques  

La production et la productivité sont améliorées 
et renforcées 

Le revenu des producteurs a augmenté  

La gestion des stocks et la commercialisation sont 
maîtrisées 

 

 

Activités Responsables 

Attribution de parcelles exploitables pour les 
membres et de parcelles collectives pour les 
coopératives et les unions  

Inciter au travail collectif pour faire face aux 
charges collectives (caution solidaire)  

Attribution de parcelles aux coopératives pour les 
éleveurs afin d’éviter les problèmes avec les 
paysans  

Appui à l’acquisition de matériels agricoles : 
motoculteurs, batteuses, décortiqueuses, motos-
taxis et bœufs de labour  

Appui à la construction de magasins de stockage  

Mise à disposition de semences et de pépinières 
d’arbres fruitiers 

Aménagement d’espaces destinés aux animaux 
pour leur alimentation, leur abreuvement et leur 
passage 

Formation à la gestion et à la commercialisation 

 

 

Axe 3 : Améliorer le système de communication 
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Objectifs 

La vision de l’Union est plus claire et bien partagée  

Le nombre des partenaires a augmenté  

L’Union mobilise des fonds à l’interne et à l’externe 
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Sociétés coopératives de Maninkoura 

L’atelier sur l’état des lieux du conseil agricole s’est déroulé le jeudi 22 avril à partir de 9 h 30, dans la salle 
de conférences de l’ODRS à Maninkoura, en présence des représentants de toutes les sociétés coopératives 
enregistrées auprès de l’Office (voir liste jointe). Les travaux étaient présidés par M. Seydou Guindo, chef de 
l’antenne de Maninkoura. Après l’ouverture de la séance et les salutations d’usage, le consultant a expliqué 
l’objet de l’atelier avant d’introduire M. Moussa Traoré pour son exposé sur l’histoire du conseil agricole. 

Les débats qui ont suivi l’exposé de M. Traoré ont surtout été des contributions allant dans le sens de l’exposé 
et confirmant l’évolution du conseil agricole dans la zone de Maninkoura. 

Le consultant est ensuite intervenu pour expliquer la méthodologie de l’atelier. En l’absence d’une union 
faîtière, l’analyse de l’état des lieux se fera à partir de l’expérience des associations devenues coopératives. 
Les représentants de la plus ancienne et de la plus récente coopérative ont ainsi été invités à présenter leur 
structure et leur rencontre avec les éléments du dispositif du conseil tels que décrit par M. Traoré. Les autres 
participants sont intervenus, à volonté, pour compléter les récits pratiques par leur propre vécu. Dans tous 
les cas, il a été tenu compte des périodes avant et après l’arrivée de l’ODRS à Maninkoura. 

La coopérative des planteurs et maraîchers de Figuirakoro, a été reconnue comme la plus ancienne et la 
coopérative Jiguiya de Maninkoura créée en octobre 2013 comme la plus récente.  

La coopérative des planteurs de bananes est l’émanation de l’association villageoise du même nom qui a 
fonctionné jusqu’à l’aménagement du périmètre rizicole de Maninkoura au profit de l’ODRS. La destruction 
des plantations a obligé l’association à mettre fin à la production de banane et à se convertir dans la 
riziculture. La production de banane n’a pas pour autant disparu, l’ODRS ayant octroyé des parcelles à 
certains planteurs. Mais les nouvelles plantations, situées dans les hauteurs du périmètre, ne sont plus 
correctement arrosées et la production n’a plus la même envergure qu’avant.  

Les planteurs sous devenus des riziculteurs, même si leur coopérative a gardé le nom de coopérative des 
planteurs de bananes. Il en est de même pour toutes les associations villageoises qui existaient avant le 
périmètre de Maninkoura. Sous l’impulsion de l’ODRS, elles se sont transformées en sociétés coopératives 
et de nouvelles coopératives ont également vu le jour, créant ainsi une véritable dynamique coopérative 
dans la zone de Maninkoura. 

Expérience du conseil agricole 

De l’appui-conseil aux comités paritaires  

La zone de Maninkoura était couverte par l’Office de la haute vallée du Niger (OHVN) qui encadrait 
particulièrement les cotonculteurs. Il assurait la fourniture en engrais et, dans le cadre d’une politique 
d’agriculture intégrée, prodiguait également des conseils en matière de maraîchage.  

Le conseil, sur site, était assuré par des moniteurs qui fonctionnaient exactement comme l’avait exposé  
M. Traoré. Ils étaient visibles et faisaient presque du champ à champ, procédaient à la sélection des paysans 
et les appuyaient pour l’accès au crédit auprès de la BNDA. La baisse du prix du coton au producteur a conduit 
l’OHVN  à arrêter la fourniture d’engrais, les producteurs ne pouvant plus s’acquitter correctement de leur 
dette. 

Cette baisse du prix du coton a coïncidé avec la disparition progressive des moniteurs dont les rencontres 
avec les paysans étaient devenues bihebdomadaires et ont peu à peu pris fin avec la politique de 
désengagement de l’État malien. 
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Les paysans avaient, du reste, constaté que les moniteurs d’agriculture devenaient de plus en plus des agents 
commerciaux et parlaient très peu des techniques agricoles.  

L’OHVN avait également contribué au renforcement des capacités des associations villageoises, notamment 
celles des éleveurs devenues coopérative des éleveurs de Figuirakoro. La formation avait porté sur la gestion 
financière, l’embouche, l’alimentation et les soins primaires aux animaux.   

Le conseil agricole par l’ODRS  

L’ODRS a contribué à la création des sociétés coopératives et son arrivée à Maninkoura correspondait avec 
l’étape de la constitution des groupements d’irrigants qui vont laisser la place aux comités paritaires. 

Les groupements d’irrigants étaient composés des délégués des sous-secteurs, d’un chef de secteur et son 
suppléant alors que dans les comités paritaires tous les éléments de la chaîne étaient représentés par, au 
moins, trois personnes. 

Les interventions des participants révèlent trois domaines dans lesquels ils auront constaté l’intervention de 
l’ODRS. 

 L’appui-conseil. L’information a été donnée aux paysans que l’appui-conseil ne se ferait qu’à leur 
demande. La plupart des participants regrettent, cependant, de n’avoir pas encore bénéficié de 
conseil, en dépit de leur sollicitation : « Cikelekolidenw te ye/Les moniteurs sont invisibles ». Seuls les 
semenciers ont reconnu avoir bénéficié de l’appui des agents de l’ODRS pour le choix et l’entretien 
des semences. 

 L’accès au crédit. Les participants ont loué les efforts de l’ODRS pour avoir rapproché les caisses de 
crédit (kafodjiguiné) des villages, les dispensant ainsi de coûteux et nombreux déplacements. L’ODRS 
aurait même garanti le crédit pour les producteurs semenciers. Toutefois, les producteurs espéraient 
des actions pour amoindrir le coût du crédit, simplifier les procédures et réduire les retards dans le 
remboursement. 

 L’appui au stockage. L’ODRS aurait offert un magasin de stockage, toujours pour la coopérative des 
semenciers. 

Autres acteurs du conseil agricole 

 La présence de l’OHVN dans la zone n’excluait pas celle des services déconcentrés de l’agriculture ou 
des organisations non gouvernementales. L’agent de l’agriculture encore présent continue à informer 
les paysans sur la qualité et le cycle des variétés qui étaient fournies par d’autres acteurs, en 
l’occurrence la société Fasokaba qui fournissait des semences de maïs à la coopérative des 
semenciers. 

 L’ONG dénommée 3G s’était occupée un moment de la formation de la coopérative des planteurs de 
bananes. 

 Le PAPSEM avait également contribué à la formation en organisant des voyages d’étude à l’IER à 
Sotuba. 

 

Observations sur les actions du conseil agricole  

 Les participants ont décrié la non-visibilité du conseil agricole. 
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 Le premier problème cité est celui de l’accès et de la gestion de l’eau. L’ODRS n’est pas parvenu à 
expliquer aux paysans les méthodes efficaces de gestion d’une eau plutôt rare. La production de la 
banane qui faisait vivre plusieurs familles s’est arrêtée, par manque d’eau. Il en est de même du 
maraîchage.  

 Le deuxième problème se situe au niveau de la redevance. Les participants disent ne pas comprendre 
que le taux de la redevance soit si élevé et que le paiement soit exigé même des paysans qui n’ont 
pas exploité leur parcelle. Un recensement des parcelles exploitées serait nécessaire avant d’imposer 
le paiement de la redevance. 

 La méthode de travail des agents de l’ODRS a été ensuite indexée. Les participants estiment que cette 
méthode doit changer (« ka baara cogo yelema ») et que les agents doivent être plus présents sur les 
sites. 

 Les participants ont noté le fait que le conseil ne s’intéressait pas assez à certains aspects qui 
compromettent la production. L’aspect principal cité est la gestion des animaux par rapport aux 
cultures. Des dispositions ne seraient pas prises pour éviter la divagation des animaux, source de 
conflits entre paysans et éleveurs.  

 L’atelier a regretté l’insuffisance voire le manque de formation des membres des coopératives aux 
stratégies de mobilisation des ressources leur permettant de faire face aux charges de leurs activités. 

 Enfin, les représentants des coopératives ont avoué leur ignorance par rapport à la raison d’être des 
coopératives. Tous croyaient que les coopératives ont été créées dans le but uniquement de capter 
les dons : « Nous avons eu notre récépissé que nous avons déposé à l’ODRS dans l’espoir que nous ne 
serions pas oubliés quand les dons arriveraient. Autrement notre coopérative ne fait rien d’autre », a 
expliqué un participant.   

Les travaux de groupe ont permis aux participants de proposer des pistes de solutions pour résoudre les 
problèmes constatés. Ces solutions sont déclinées ci-dessous en objectifs, axes d’intervention et actions 
pertinentes à mener. 
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Projet de plan d’action pour les coopératives de Maninkoura  

Objectif global 

Les capacités de ces sociétés coopératives ODRS sont renforcées 

 

Axe 1 : Développement institutionnel et organisationnel 

Objectifs spécifiques 

La gouvernance des sociétés membres est améliorée  

Les rapports avec les partenaires sont améliorés  

Le système coopératif est renforcé et les intérêts des producteurs préservés 

Activités  

 

Responsables 

Former les responsables du système  
des coopératives 

Former les paysans aux technologies  
de leurs spécialités  

Appuyer les coopératives dans la recherche  
de partenaires  

Améliorer les méthodes de travail des agents  

Appuyer la création d’une union des sociétés 
coopératives dans la zone de Maninkoura  

Remettre la gestion de l’eau aux paysans  

 

 

ODRS  

Autres partenaires  

Bureau de l’Union 

Axe 2 : Améliorer les conditions de vie des producteurs  

 

Objectifs spécifiques  

La production et la productivité sont améliorées 
et renforcées 

Le revenu des producteurs a augmenté 
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Activités Responsables  

Faciliter l’accès aux matériels et intrants agricoles 

Former les paysans aux techniques de culture 

Faciliter l’accès aux intrants agricoles 

Augmenter les superficies cultivables  

Améliorer la fourniture en eau 

Réviser le prix de l’eau pour l’adapter au revenu 
des paysans 

 

 

Axe 3 : Améliorer le système de communication 

 

Atelier avec le personnel de l’ODRS 

L’atelier avec les agents de l’ODRS s’est tenu le vendredi 23 avril 2014 dans la salle de conférences principale 
de l’Office. Présidé par le directeur général adjoint, il a réuni les chefs de section et certains chefs de 
département. 

Après l’ouverture de la séance, le consultant a exposé l’objet de l’atelier et les résultats qui sont attendus. Il 
a expliqué que l’objectif principal de l’atelier était de faire l’état des lieux du conseil agricole dans la zone de 
Sélingué, à travers une série d’ateliers avec les principaux acteurs. Il a informé que des ateliers similaires 
avaient eu lieu séparément avec les deux unions des coopératives et avec les coopératives non affiliées à 
Sélingué et à Maninkoura. Il est attendu de ces ateliers une bonne compréhension de la mise en œuvre du 
conseil agricole et des mesures à envisager pour pallier les défaillances constatées, afin d’amorcer un 
nouveau départ avec la réhabilitation du périmètre de Sélingué et l’aménagement de nouveaux périmètres 
dans le secteur de Maninkoura.  

Le consultant a précisé que les rapports provisoires feront l’objet d’une restitution aux producteurs, d’une 
part, aux producteurs et au staff de l’ODRS réunis, d’autre part. Ainsi, le rapport final sera le fruit d’un 
consensus qui annoncera déjà les dispositions dans lesquelles l’avenir est envisagé pour tous les partenaires.  

Le consultant a, enfin, expliqué la méthodologie de l’atelier qui a été discutée et adoptée par les participants. 
La méthode adoptée a consisté en l’analyse d’un exposé d’un chef de section sur sa pratique du conseil, sur 
l’attitude des paysans, les difficultés rencontrées et leur mode de résolution. Les autres participants 
interviendraient de temps en temps pour compléter l’exposant ou pour rapporter des cas vécus. 

À la fin des débats, les participants ont formé un groupe de travail unique du fait de leur nombre, afin de 
formuler des propositions pour un nouveau challenge. 

Le directeur général adjoint est intervenu, à l’ouverture des travaux, pour faire une brève présentation de 
son institution. Celle-ci se compose de structures administratives et de départements techniques, placées 
sous la haute autorité d’un Conseil d’administration composé de 8 à 12 membres et d’une Direction générale 
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assistée par un comité de gestion et des services en staff. Ces services comprennent essentiellement le 
Bureau de l’agent comptable (BAC), la Cellule prospective, programmation, suivi et évaluation (CPSE), la 
Cellule contrôle de gestion interne (CCGI), le Secrétariat particulier (SP) et l’antenne de Bamako (AB). 

 Les départements techniques sont au nombre de cinq. Il s’agit du : 

 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions végétales (DAPAV) ; 

 Département appui à la promotion et à la valorisation des productions animales et halieutiques 
(DAPAH) ; 

 Département aménagements, infrastructures et équipements ruraux (DAIER) ; 

 Département gestion des ressources naturelles et suivi environnemental (DRNE) ; 

 Département administration générale, gestion des ressources humaines et communication (DARHC). 

Le personnel de l’ODRS était estimé à 118 agents au 31 décembre 2013 dont 26 cadres de catégorie A,  
43 agents de catégorie B, 22 agents de catégorie C et 27 agents de catégorie D. Le personnel féminin 
représente 17 % de cet effectif constitué à 34,7 % de personnel contractuel. 

L’ODRS a comme partenaires immédiats les organisations paysannes, l’État malien et les partenaires 
techniques et financiers (PTF). 

L’ODRS contrôle un domaine agricole d’une superficie de près de 2 000 ha dont 873,11 ha à Sélingué et 
962,28 ha à Maninkoura. Le nombre d’exploitants est de 1 939 dont 340 femmes à Sélingué et de 
1 533 dont 60 femmes à Maninkoura.  

Histoire du conseil agricole 

Les participants ont désigné M. Bengaly Kanté, du Département appui à la production agricole, pour évoquer 
l’expérience du conseil agricole à l’ODRS.  

M. Kanté a exposé l’histoire du conseil agricole dans son évolution, avec ses difficultés et contraintes dans la 
mise en œuvre. 

M. Kanté a entamé l’histoire du conseil par l’application de la méthode dite classique qui assignait aux 
techniciens de passer de champ en champ pour informer ou au besoin discuter avec les paysans. Cette 
méthode avait l’avantage de satisfaire les paysans qui tiraient bénéfice de ces rencontres. Elle était, 
cependant, frustrante puisque les techniciens, en nombre insuffisant, ne parvenaient pas à visiter tous les 
champs ou à le faire en temps opportun. 

Cette insuffisance justifiait le passage à une approche plus centrée, prônée par le Programme national de 
vulgarisation agricole (PNVA), qui consistait à réunir tous les 15 jours un groupe de 15 producteurs autour 
d’un thème précis. Cette méthode, non plus, ne permettait pas de toucher tous les paysans dont les agendas 
étaient différents. L’exposant n’a pas expliqué si les lieux et les thèmes étaient choisis de façon consensuelle.  

La recherche de méthodes plus efficaces a ensuite conduit à l’adoption d’une méthode encore plus intégrée 
visant les producteurs dans tous les aspects de leur condition. Il s’agit de la méthode dite GIPD (Gestion 
intégrée de la production et des déprédateurs). Cette méthode ambitionnait de rendre le paysan plus expert, 
plus responsable dans la prise de décision à l’échelle de son champ. C’est une méthode à visage humain qui 
dépasse les aspects purement techniques et prend en compte des aspects liés à la santé du producteur, à la 
situation des femmes, aux relations entre le producteur et les ressources naturelles, et entre les ressources. 
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La GIPD avait les fonctions d’une école de formation et d’apprentissage (rapports entre le sol, l’eau et les 
plantes). L’enseignement était assuré par deux spécialistes qui assuraient également les fonctions de suivi-
évaluation des producteurs formés.  

Méthode assez innovante, la GIPD avait l’inconvénient de paraître trop progressiste pour le milieu rural avec 
ses traditionnelles pesanteurs. 

Les paysans étaient réticents à l’idée de la promotion du genre et les femmes, elles-mêmes, n’y étaient pas 
encore préparées à cause des contraintes ménagères qui leur incombaient. D’autres techniques comme la 
fabrication du compost n’ont pas pu être adoptées en raison de l’insuffisance de moyens et de main-d’œuvre, 
les jeunes préférant l’aventure de l’or à celle des cultures. 

L’implication des femmes conduisait à une confusion des rôles entre riziculteurs et maraîchers et à un 
désintérêt progressif pour les formations. Ainsi, les acquis se sont perdus en l’absence de suivi et de 
recyclage.  

La nécessité d’un recentrage s’imposait et chaque agent s’est vu confier huit villages à encadrer en plus de 
ses activités dans le périmètre. Celui-ci se détériorait avec la crise de la main-d’œuvre, la politique de 
désengagement de l’État et les dysfonctionnements au sein de l’ODRS dont les agents, souvent incapables 
de se déplacer pour remplir leur charge, étaient réduits à un rôle pédagogique d’orientation et de facilitation. 
L’appui-conseil, qui se réduisait essentiellement au diagnostic villageois, se faisant désormais à la demande.  

Le secteur privé va occuper les places laissées vacantes par le désengagement du service public. L’accès aux 
intrants agricoles et au crédit est désormais assuré par des sociétés privées et les institutions de microfinance 
disposent de leur propre dispositif de conseil. 

Difficultés et contraintes   

Dans la mise en œuvre du conseil, les difficultés et contraintes ont été situées tant au sein de l’ODRS que 
chez ses principaux partenaires, à savoir les paysans producteurs. 

Fonctionnement de l’ODRS 

Les difficultés évoquées par les agents participant à l’atelier sont essentiellement de deux ordres : 
organisationnel ; matériel et économique. 

Sur le plan organisationnel, l’atelier a noté des insuffisances dans la gestion des ressources humaines, 
entraînant une instabilité du personnel et donc une inefficacité dans l’encadrement des paysans. L’ODRS 
serait également confronté à un problème de perte de mémoire avec des archives mal tenues et des 
documents qui disparaissaient constamment.  

Sur le plan matériel et économique, les participants ont évoqué l’état de délabrement du périmètre, celui 
d’ouvrages non revêtus et incapables d’atteindre un niveau acceptable de performance depuis plusieurs 
décennies. Ainsi, le débit d’eau souhaité aura été rarement atteint à cause des pertes en circuit et ce depuis 
plus de 30 ans. La perte d’eau est estimée à environ 30 %.  

Sur un plan purement économique, l’ODRS ne disposerait pas de fonds, en propre, suffisants pour 
l’accomplissement de sa mission. Ses ressources propres sont évaluées à environ 10 % de son budget, ce qui 
le rend dépendant des partenaires et non crédible pour les bénéficiaires de ses actions.  
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Rapports avec les producteurs 

Les difficultés évoquées touchent essentiellement à l’organisation des producteurs et à leur attitude envers 
la réglementation de l’ODRS. 

Les producteurs ne s’organiseraient pas selon une vision claire et les sociétés coopératives, assez 
nombreuses, ne se formeraient que sur la base d’éventuelles opportunités. Leurs objectifs diffèrent d’une 
société à une autre, voire d’un individu à un autre, rendant la tâche assez complexe pour un conseil. 

La défaillance du système d’organisation ne permet pas de faire face à la pénurie de main-d’œuvre, cause du 
retard souvent observé dans le repiquage du riz. 

Les organisations paysannes ne sont pas encore parvenues à résoudre le problème de l’insuffisance 
d’équipement, laissant à tout un chacun le soin de s’équiper. 

Les paysans sont également peu regardants sur la réglementation convenue de commun accord avec l’ODRS. 
Ils ne respectent pas le calendrier agricole, en dépit de toutes les sensibilisations et sont prompts à perturber 
l’ordre de distribution de l’eau, chacun voulant se servir sans tenir compte de son tour d’eau.  

Les paysans font montre de peu de volonté de s’acquitter de la redevance pour l’eau dont le taux demeure 
le plus faible sur l’ensemble du territoire national du Mali, soutiennent les participants à l’atelier. 

Observations sur le conseil de l’ODRS 

Les débats ont permis de comprendre l’activité du conseil agricole tel que dispensé par l’ODRS et de dégager 
les points forts et les points faibles ci-après. Ils ont également permis de connaître les atouts et les 
opportunités dont dispose désormais l’ODRS pour réaliser avec plus de succès sa mission.  

Points forts 

 Bonne appréciation de la mission et des lacunes et faiblesses structurelles et organisationnelles. 

 Compétence avérée des cadres. 

 Existence de comité paritaire de gestion ODRS-producteurs-État qui se réunit une fois par mois autour 
des problèmes du périmètre. 

 Bon ratio de cadres en fonction des catégories. 

 Existence d’un programme de formation continue des cadres et de recyclage des agents. 

 Organisation de voyages d’échanges à l’attention des agents et des partenaires immédiats. 

Points faibles 

 Insuffisance de ressources propres et difficultés pour mobiliser les ressources additionnelles. 

 Laxisme dans l’application de la réglementation en matière de sanction des contrevenants et des 
agents défaillants. 

 Grande dépendance vis-à-vis de l’État en dépit du statut d’EPAC. 

 Gestion peu rigoureuse du matériel et du personnel. 

 Système de communication défaillant voire inexistant. 

 Absence ou non-application de manuel de procédures administratives et comptables. 
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Atouts 

 Maîtrise de la production par les paysans. 

 Dynamisme des OP ouvertes sur le marché et de plus en plus compétentes pour les négociations avec 
les commerçants. 

Opportunités 

 Zone relativement désenclavée, plusieurs compagnies privées de transports. 

 Programme de réhabilitation et de consolidation des périmètres en cours. 

 

Proposition de plan d’action 

Les participants ont préconisé des solutions tant au cours des débats qu’à la suite de leur travail de groupe. 
Ces solutions ont été complétées par les remarques et observations du consultant et consignées dans le 
projet de plan ci-dessous.  

Objectif global 

Les capacités organisationnelles de l’ODRS sont renforcées 

Axe 1 : Développement institutionnel et organisationnel 

Objectifs spécifiques 

Le fonctionnement est amélioré 

Les capacités des agents sont renforcées  

Les rapports avec les partenaires sont améliorés et renforcés 

Activités pertinentes  

Sensibiliser, informer sur les charges des agents  

Former les agents avec de nouveaux modules 
adaptés aux besoins du conseil  

Appuyer la gouvernance au sein des OP 
partenaires  

Renouveler les instances de base : groupement 
d’irrigants, comité paritaire 

Appliquer le manuel de procédures 
administratives et comptables ou en élaborer un 

Initier le personnel dirigeant aux méthodes de 
gouvernance efficaces  

Responsables 

 

Ministère chargé du Développement rural 

Conseil d’administration de l’ODRS 

 

Direction générale de l’ODRS 

Partenaires techniques et financiers 

Organisations paysannes 

http://www.gwiwestafrica/


 

www.gwiwestafrica.org           79 

 

Appliquer la réglementation en vigueur en 
matière de gestion des ressources humaines 

Appliquer le cahier des charges 

Recruter un archiviste documentaliste 

Axe 2 : Renforcer les capacités productives de l’ODRS 

Objectifs spécifiques  

L’offre de services est améliorée 

La production a augmenté  

Les organisations paysannes maîtrisent les techniques de production et de gestion 

Activités pertinentes 

Doter le personnel de moyens financiers  
et matériels nécessaires à l’accomplissement  
de sa mission  

Doter les groupements d’irrigants de moyens 
conséquents pour accomplir leur fonction  

Renforcer les capacités du service : logistique, 
fonctionnement, moyens humains et techniques  

Intensifier les visites d’échanges à l’attention des 
agents et des organisations de producteurs  

Exécuter les programmes révisés  

Instaurer un système de motivation  
du personnel de terrain  

Réhabiliter le périmètre de Sélingué  

Consolider le périmètre de Maninkoura  

Construire le seuil de Kourouba  

Responsables  

 

Idem 
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Appliquer rigoureusement les termes du cahier 
des charges  

 Augmenter le taux de redevance  

Combattre le laxisme dans le canal et les drains  

Réviser le cahier des charges  

Procéder à l’analyse pédologique de façon 
périodique  

Procéder au cadastrage des terres de l’ODRS  

Aménager de nouvelles plaines  

Suivre les producteurs semenciers dans  
la production et la commercialisation 

Axe 3 : Améliorer le système d’information et de communication de l’ODRS 

Objectifs spécifiques  

Les activités de l’ODRS sont visibles  

Les partenaires adhèrent à la vision de l’ODRS et appuie ses programmes 

L’ODRS maîtrise l’évolution des organisations paysannes autour des barrages  
et des grands aménagements agricoles 

Activités pertinentes  Responsables 

Élaborer une stratégie de communication interne 
et externe  

Instituer un cadre permanent de concertation 
avec les producteurs  

Participer aux réunions des unions coopératives 
en qualité d’observateurs facilitateurs 

Créer un site web pour l’ODRS pour faciliter les 
échanges en réseaux de conseils agricoles à 
travers le monde  

Acquérir un logiciel de gestion agricole  

Initier le personnel essentiel aux technologies  
de l’information et à l’Internet  

Susciter et/ou animer des émissions sur le conseil 
de l’ODRS dans les radios de proximité  

 

Idem 
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Rapport de l’atelier de restitution de l’étude sur le conseil agricole  
dans la zone ODRS, Sélingué, 31 juillet 2014 

Le 31 juillet, un atelier de restitution a regroupé l’équipe de GWI, des représentants des unions de 
coopératives, des coopératives et associations non affiliées et de l’ODRS. Au cours de cet atelier, le consultant 
a exposé les résultats provisoires en trois étapes. La première étape a consisté en un exposé exhaustif des 
débats aux ateliers de recueil de données, la deuxième a porté sur une synthèse générale des observations 
et la troisième sur le projet de plan d’action. Les débats ont été ouverts après chaque étape pour recueillir 
les observations, remarques et suggestions des participants. Le compte rendu ci-après présente et analyse 
ces différentes observations et suggestions. 

Sur la présentation des résultats provisoires 

Les participants ont salué la fidélité des résultats mais ont apporté des éléments de clarification, notamment 
en ce qui concerne la distinction à faire entre les stratégies d’organisation et les stratégies de vulgarisation 
et sur leur chronologie. Les correctifs proposés ont été portés dans le texte et résumés ci-dessous. 

Sur les observations, les forces et faiblesses des acteurs constatées par l’étude  

 
Les débats ont porté, très largement, sur le « calendrier agricole ». Pour les techniciens de l’ODRS, le 
calendrier n’a jamais été respecté par les paysans, lesquels considèrent que le non-respect est dû aux 
techniciens eux-mêmes qui manquent de rigueur dans l’élaboration et le suivi du calendrier. D’une manière 
générale, toutes les parties sont convenues avec le consultant que le calendrier agricole, pour des causes 
diverses, est rarement respecté en dépit des ajustements que les comités paritaires tentent d’y apporter en 
fonction des aléas climatiques et de l’approvisionnement en eau. Les participants ont soutenu que le non-
respect du calendrier, comme les comportements indélicats de certains producteurs, est la conséquence de 
l’attribution de la gestion du barrage à l’EDM. L’État aurait ainsi sacrifié la production agricole au profit de la 
production d’électricité. L’approvisionnement en eau du périmètre dépend des besoins en électricité de 
l’EDM, laquelle fournit à un prix exorbitant l’électricité à la zone de Maninkoura où la mise en eau se fait par 
pompage. 

Les rencontres entre l’EDM et la direction de l’ODRS, les producteurs et même avec le Comité de l’eau sont 
restées stériles. Les producteurs espèrent trouver la solution dans la construction d’un nouveau barrage ou 
d’un nouveau seuil. 

Un autre obstacle au respect du calendrier agricole reste la difficile coordination entre les cultures sèches 
qui restent encore très importantes pour les paysans et la culture du riz. La difficulté de maîtriser 
l’approvisionnement en eau conduit les paysans, qui par ailleurs manquent de main-d’œuvre familiale, à 
privilégier la culture du maïs, aliment de base des ménages. Le problème de la main-d’œuvre a retenu 
l’attention de l’atelier. Il serait aggravé par l’orpaillage qui draine tous les bras valides vers les carrières. 

Le laxisme, le favoritisme des agents de l’ODRS a été également discuté et reconnu. Les agents de l’ODRS 
l’expliquent par leur incapacité à fournir les services demandés, ce qui ne les rend pas légitimes pour sévir, 
même quand cela s’avère indispensable. 
 
Les participants ont reconnu les difficultés de circulation de l’information et ont accueilli favorablement la 
mise en place d’un cadre permanent de concertation entre tous les acteurs concernés par les activités autour 
du barrage. Ils ont reconnu la prolifération des sociétés coopératives, prolifération attribuée aux textes 
législatifs et réglementaires concernant leur création. Ils ont cependant mis l’accent sur la difficulté d’en 
réduire le nombre tout en demandant de minimiser les rivalités entre les différentes organisations. 
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S’agissant de la redevance, les participants ont reconnu son bien-fondé. Mais ils ont regretté l’absence de 
mesure de dédommagement pour les paysans victimes des aléas climatiques et notamment du manque ou 
de l’abondance d’eau. 

Enfin, les participants ont justifié les carences du conseil agricole par l’immixtion du politique dans sa mise 
en œuvre. Les responsables du conseil agricole à la recherche d’électeurs ne sont pas enclins à prendre des 
décisions qui les rendraient impopulaires. Le constat général qui se dégage est le besoin de conseil émis par 
les producteurs. Ils ont fortement besoin d’encadrement pour tout comprendre et réussir leur production. 
Mais ils veulent un encadrement compétent, toujours à leur écoute, soucieux de leur bien-être et 
respectueux des règlements qu’il aura lui-même fixés avec les paysans. 

La synthèse ci-dessous présente les observations acceptées par l’atelier, lesquelles ont été portées dans le 
texte. 

Sur le projet de plan d’action  

Les débats autour du projet de plan d’action ont porté sur les aspects institutionnels et organisationnels et 
sur l’axe relatif à l’amélioration de la production et de la productivité. Sur le plan institutionnel, les 
participants ont reconnu la nécessité de repenser leur organisation et celle de l’ODRS. Sans nier l’insuffisance 
de personnel, ils ont évoqué la mauvaise gestion du personnel existant qui donne l’impression d’insuffisance. 

L’absence de fonds propres autant pour les organisations de producteurs que pour l’ODRS a été citée comme 
handicap. Les unions coopératives sollicitent ainsi la mise à disposition d’un fonds de roulement. Les 
participants à l’atelier ont reconnu avec le consultant qu’ils ne maîtrisaient pas la gestion d’une société 
coopérative et encore moins sa finalité. Le besoin de formations évoqué dans le texte se fait donc sentir à 
tous les niveaux, ces formations devant être appuyées par des voyages d’étude autant pour les techniciens 
que pour les producteurs. 

Les éléments contenus dans l’axe 2 du plan ont été entièrement approuvés et les participants ont insisté sur 
les mesures à prendre pour faire respecter le calendrier agricole. 

L’attention des participants a cependant été portée sur l’insuffisance des équipements et des superficies 
cultivables allouées aux producteurs. Ces derniers espèrent que les nouveaux aménagements permettront 
de pallier ce déficit. 

Les paragraphes suivants présentent les étapes du conseil agricole, une synthèse des observations sur le 
conseil agricole retenues par l’atelier, assorties des difficultés et des satisfactions constatées, ainsi que le 
plan d’action qui, en dépit de sa validation, demeure un projet en attendant des ateliers pour les stratégies 
de sa mise en œuvre.  

Observations de l’atelier sur le conseil agricole  

Les stratégies de conseil agricole dans la zone du barrage de Sélingué 

Les stratégies d’organisation 

 Débuts du conseil : les comités consultatifs.   
 1982-1999 : les associations villageoises.  
 2002 : les sociétés coopératives.  
 2009 : les unions de sociétés coopératives de la zone ODRS. 

 
 Les stratégies de vulgarisation  
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 1985-1990 : la méthode diffuse.  
 1991 : le Programme national de vulgarisation agricole (PNVA) (bolonanitru foro) ou « Training and 

Visit ».  
 1995 : la Gestion intégrée de la production et des déprédateurs (GIPD).   
 1998 : les comités paritaires.  

  
Les insuffisances et dysfonctionnements retenus par l’atelier de restitution  
  
Les insuffisances 

 
 Information et formation des riziculteurs sur les partenaires, les décideurs, les réunions et rencontres, 

sur le contenu des contrats, sur le dispositif du CA (ex. du GIPD pas assez connu), sur le calendrier 
agricole et même sur la gestion des champs.  

 Encadrement, absence des agents de terrain. 
 Participation des producteurs aux activités. 
 Laxisme ou insuffisance dans la commercialisation.  
 Incapacité du CA à trouver des solutions contre les feux de brousse.  
 Manque de formation des membres des coopératives aux stratégies de mobilisation des ressources.  
 Laxisme dans la gestion des animaux en divagation. 

 
Les dysfonctionnements  

 Laxisme et absentéisme : tâches pas correctement exécutées, agents invisibles. 
 Favoritisme, complaisance. 
 Perte d’autorité.  
 Manque de transparence dans les attributions et retraits de parcelles.   
 Fuite de responsabilité, incapacité à sanctionner les fauteurs de troubles. 
 Ne répond plus aux attentes des producteurs. 
 Manque de coordination entre les producteurs et l’ODRS. 
 Producteurs laissés à eux-mêmes face au marché et aux spéculateurs ; acheteurs, fournisseurs 

d’engrais et caisses de crédit. 
 Manque de sérieux des producteurs.  
 Individualisme exacerbé, intérêts au sein des coopératives très divergents. 
 Rivalités et querelles inutiles sans référence aux instances de décision. 
 Incapacité ou manque de volonté de suivre les instructions. 
 Calendrier agricole non respecté. 
 Incapacité des unions à gérer correctement les coopératives affiliées.  
 Unions fragilisées par leurs divisions quasi irréversibles. 
 Insuffisance de formation et d’information sur la raison d’être des coopératives.  
 Méthode de travail des agents de l’ODRS inadaptée, elle doit changer (« ka baara cogo yelema ») ; les 

agents doivent être plus souvent sur les sites. 

 
Autres difficultés particulières 

 Accès à certaines ressources naturelles : cas des éleveurs avec les pâturages et l’eau pour les animaux 
à cause de l’absence de voie d’accès. 

 Acquisition de parcelles dans le périmètre, évoquée comme une préoccupation majeure par les 
femmes. 

 Coût élevé du crédit et de la redevance eau. 
 Accès aux équipements modernes d’agriculture, de maraîchage et de transformation des produits 

agricoles et maraîchers, notamment pour les femmes. 
 Acquisition de magasins de stockage/vente pour le riz et les produits maraîchers et pour le lait. 
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Les satisfactions 

 L’accès à l’engrais même si strictement réglementé. 
 La régularité dans la fourniture des intrants agricoles, pas de rupture ni de retard. 
 La gestion des semences. 
 Les voyages d’étude. 
 L’action des agents de l’IER sur le terrain.  
 L’accès au crédit avec la présence de plusieurs institutions de microcrédit amenées par l’ODRS. 

Toutefois, le coût doit être revu à la baisse et tenir compte des aléas climatiques. 

 
Projet commun de plan d’action 

La validation du projet de plan d’action a été précédée d’une analyse préalable des forces et faiblesses des 
organisations paysannes et de l’ODRS. Les aspects fondamentaux retenus par les participants sont 
synthétisés ci-dessous en deux parties. La première concerne l’Office et la seconde les unions et sociétés 
coopératives. 

ODRS 
 
Points forts 

 Bonne appréciation de la mission et des lacunes et faiblesses structurelles et organisationnelles. 
 Compétence avérée des principaux cadres. 
 Existence de comité paritaire de gestion ODRS-producteurs-État qui se réunit une fois par mois 

autour des problèmes du périmètre et est censé faciliter la circulation des messages.  
 Existence, à l’ODRS, d’un programme de formation continue des cadres et de recyclage des agents.  
 Organisation de voyages d’échanges à l’attention des agents et des partenaires immédiats, 

notamment les OP. 
 Insuffisance de ressources propres et difficultés pour mobiliser des ressources additionnelles. 
 Laxisme dans l’application de la réglementation, du cahier des charges, et complaisance envers les 

agents défaillants et indélicats. 
 Népotisme ou favoritisme dans la gestion de l’eau d’irrigation. 
 Insuffisance quantitative des ressources humaines chargées de l’encadrement des producteurs. 
 Grande dépendance vis-à-vis de l’État en dépit du statut d’EPA. 
 Gestion peu rigoureuse du matériel et du personnel. 
 Système de communication interne et externe défaillant, voire inexistant ; producteurs riziculteurs 

peu ou pas informés sur le fonctionnement de leur partenaire principal. 
 Producteurs insuffisamment instruits des dispositions des accords qui les lient à leur conseil 

principal : contenu des contrats, nature et caractéristiques des dispositifs d’appui-conseil et de la 
vulgarisation. 

 Dispositif de suivi-évaluation inopérant, suivi des coopératives de producteurs insuffisant.  
 Le conseil ne s’étend pas au fonctionnement des unions et des coopératives ; non-respect des statuts 

et règlements ; personnalisation des unions.  
 Absence d’archives ou même de documentation écrite sur les coopératives. 
 Absence ou non-application d’un manuel de procédures administratives et comptables. 

  
Unions et sociétés coopératives  

 Forces  

 Prise de conscience de leur fragilité et de leur faiblesse structurelle et volonté d’y remédier.  
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 Union sacrée autour de leurs leaders, respect de la hiérarchie. 
 Volonté de changement d’attitude et de comportement. 

 
Faiblesses  

 Nombre très élevé de coopératives sans capacité intrinsèque. 
 Mauvaise compréhension de la raison d’être des coopératives ; elles ont été créées pour capter 

uniquement des dons souvent sans rapport avec leurs activités. 
 Peu de sérieux dans le travail des coopératives ; non-respect des mandats des responsables et tenue 

irrégulière des instances (bureau, assemblée générale) ; absentéisme des membres des instances 
dirigeantes.  

 Incapacité de suivre les recommandations du conseil agricole. 
 Sentiments individualistes assez forts en dépit de l’appartenance à une ou plusieurs coopératives.  
 Mésentente profonde entre les deux grandes unions ; crainte de voir naître d’autres unions. 
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